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AVANT-PROPOS 


Au cours des cinq dernieres annees, la situation de 
1'education aux Etats-Unis est passee au premier plan des 
preoccupations nationales. Le rapport precedent de cette serie, 
intitule "Progres de 1'instruction aux Etats-Unis d’Amerique: 
1980-81 -- 1982-83", a fait l’historique des premieres annees du 
mouvement actuel de reforme de 1’education, au moment ou les 
Etats-Unis ont decouvert que leur systeme educatif ne pourrait 
pas repondre aux imperatifs de l'avenir. Le present document 
reprend au moment oil le rapport mentionne ci-dessus s'est 
arrete, nous rappelant la decouverte originale telle qu'elle a 
ete dramatiquement decrite dans "Un pays en danger", et 
decrivant ensuite les efforts accomplis par les Americains, a 
tous les niveaux, en vue d'atteindre 1'excellence dans 
l'education de leurs enfants et jeunes adultes. 

Le pays s'est veritablement mobilise, sous la direction 
actuelle non seulement du President Bush et du Ministre de 
1'Education Lauro Cavazos, mais aussi du Gouverneur de chacun 
des 50 Etats. Le present rapport indique que, bien qu'il reste 
encore beaucoup a faire, les Etats-Unis progressent avec des 
buts plus clairement definis et avec une myriade de nouvelles 
reformes deja en cours de realisation a la fois au niveau local 
et au niveau des Etats. 

La premiere partie decrit brievement le systeme de base de 
1' enseignement dans ce pays — son administration, son 
organisation, et son financement. C'est le systeme educatif que 
le mouvement de reforme essaye de restructurer et de faire 
revivre. 

La deuxieme partie presente les nouvelles donnees 
educationnelles des six dernieres annees et resume les 
principaux points de la legislation concernant l'education votee 
par le Gouvernement federal au cours de cette periode. 

La troisieme partie tente d’indiquer les grandes lignes des 
reformes de l'education realisees depuis 1983, indiquant d'abord 
brievement le role joue par les differents protagonistes et 
examinant ensuite, d'une maniere succincte,les tendances et 
problemes principaux du mouvement de reforme. Des contraintes 
limitant la longueur du present rapport ont oblige a omettre 
l'examen de nombreux cas particuliers afin de donner une vue 
precise et concise de cet ensemble a multiples facettes. 
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La quatrieme partie donne une u.ste annotee ae rapports 
choisis pour leur pertinence, prepares ou publies au cours de 
cette meme periode de 6 ans. 

On peut se procurer le rapport complet non seulement en 
anglais, mais aussi en arabe, en chinois, en frangais, en 
japonais, en russe et en espagnol. Les traductions sont 
destinees aux personnes participant a des conferences 
internationales sur l’education, aux milliers de visiteurs 
venant de l’etranger a la recherche d'information aupres du 
Ministere de 1'Education, et aux educateurs et politiciens de 
nombreux autres pays qui ne parlent pas anglais. 

De nombreux departements du Ministere de 1'Education des 
Etats-Unis ont fourni les renseignements destines au present 
rapport. Le Bureau de recherche et d'amelioration de 
l'education (OERI), dirige par le Ministre adjoint Christopher 
Cross, a joue un role fondamental parmi eux. Les contributions 
de l’OERI comprennent non seulement les donnees statistiques et 
le choix des paragraphes de reference, mais aussi le texte 
original de la troisieme partie concernant le mouvement de 
reforme de l'education. Nous remercions tout particulierement 
Joyce Stern, dont les competences analytiques et stylistiques 
ont contribue a completer et a preciser la troisieme partie. 

Elle a oeuvre sous la direction de Nelson Smith, Directeur des 
programmes d'amelioration de la pratique. 

Je remercie aussi le Bureau de 1'enseignement postsecondaire 
de s'etre associe a mon Bureau pour apporter son appui a la 
presente publication. La responsabilite de la teneur, du 
format, du style du rapport tout entier incombe cependant a mon 
bureau. Le document dans sa forme definitive a ete prepare par 
Helen Wiprud, Directeur du personnel d’information et de 
diffusion, pour Stewart Tinsman, Directeur du personnel des 
affaires internationales et territoriales, et il a ete revise 
par Mary Witten Neal, Directeur des operations inter-organismes. 


Michelle Easton 

Sous-secretaire d'Etat adjointe 
aux affaires intergouvernementales 
et inter-organismes 

ler juin 1990 
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PREMIERE PARTIE 


L'ADMINISTRATION, L’ORGANISATION 
ET LE FINANCEMENT DU 
SYSTEME D'ENSEIGNEMENT 




Aux Etats-Unis*, 1'enseignement est fortement decentralise. 
Le lOeme amendement a la Constitution stipule que "les pouvoirs 
qui ne sont pas delegues aux Etats-Unis par la Constitution ni 
refuses par elle aux Etats, sont reserves respectivement aux 
Etats ou au peuple". Etant donne que la Constitution n'indique 
pas a qui incombe la responsabilite de 1'education, elle est 
legalement reservee aux Etats. Ainsi, chaque Etat a le droit et 
le devoir d'organiser et d’administrer son propre systeme 
d'enseignement comrae il le juge bon — sous reserve des 
garanties constitutionnelles des droits et des privileges des 
citoyens americains. 

Les dispositions statutaires relatives a la creation 
d'etablissements d'enseignement et a 1' elaboration de programmes 
scolaires varient considerablement entre les Etats. Certaines 
sont tres precises; d'autres ne mentionnent 1'enseignement 
qu'en termes generaux. Un role important est souvent assigne 
aux autorites locales responsables de 1'enseignement. Malgre 
les grandes differences entre les Etats, 1'organisation de 
1' enseignement dans les cinquante Etats est similaire du fait de 
forces sociales et economiques communes, comme la necessity de 
preparer les eleves au travail et aux etudes superieures, les 
conditions requises par les associations d'homologation et 
d'accreditation des Etats et les divers reglements qui regissent 
le financement par les Etats ou par les autorites federates. 

Aux Etats-Unis, 1'enseignement est obligatoire, generalement 
de 7 ans a 16 ans, et gratuit, tout au moins jusqu'a la fin des 
etudes secondaires (12eme annee) pour ceux qui frequentent les 
ecoles publiques. L'enseignement public s'efforce d'assurer 
l'egalite d'acces et des chances sur le plan de l'education aux 
gargons et aux filles, ainsi qu'a toutes les minorites et aux 
handicapes. De surcroit, les ecoles publiques ont une longue 
tradition d'enseignement mixte. 

La loi prevoit aussi la creation d’ecoles privees a tous les 
niveaux, sous reserve des reglements relatifs a 1'autorisation 
et a 1'homologation par les autorites de l'Etat. Ces 
institutions peuvent recevoir une aide limitee des pouvoirs 
publics a des fins precises, mais elles sont en general 
financierement autonomes. 


*Les Etats-Unis sont une union de 50 Etats differents et de 
six juridictions situees dans des territoires exterieurs. Dans 
le present document, le terme "Etat" designe une subdivision du 
pays, et non son ensemble. 
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Aux Etats-Unis, 1'enseignement reflete generalement les 
valeurs et les priorites de la societe, a commencer par un 
profond attachement national a la democratie et a la liberte 
individuelle. La diversity et la souplesse ont toujours 
caracterise la conception americaine de 1' enseignement. Le but 
de 1'enseignement aux Etats-Unis est d'offrir a tous les enfants 
les memes chances de recevoir une education de qualite qui leur 
permettra de donner toute leur mesure dans une societe libre et 
de devenir des citoyens actifs dans le monde moderne. Les 
dispositions qu’il faut prendre pour promouvoir l'excellence et 
ameliorer la qualite de 1'enseignement aux Etats-Unis comptent 
parmi les premieres preoccupations des responsables et des 
administrateurs aux niveaux federal, local et au niveau de 
l'Etat. 

En regie generate, le programme scolaire comprend la 
lecture, l'ecriture et d’autres competences dans le domaine de 
la communication; 1' arithmetique et d'autres techniques de 
calcul; les sciences, y compris la methode scientifique, la 
reflexion critique et la resolution des problemes; la 
civilisation americaine, y compris son histoire, sa culture, 
ainsi que les concepts et les processus du gouvernement 
democratique; la comprehension de cultures differentes, qu'il 
s'agisse de 1'heritage ethnique varie des Etats-Unis et, de plus 
en plus, de l'histoire, de la culture et des traditions d’autres 
pays et d'autres peuples. 

L’enseignement americain s'efforce egalement de donner aux 
eleves la possibility d’acquerir des rudiments dans les domaines 
de l'art et de la musique, de 1'hygiene et de la nutrition, des 
arts appliques et de 1'education physique; il s'efforce enfin de 
leur faire connaitre le monde du travail, generalement en les 
informant sur les debouches professionnels et en les preparant 
un tant soit peu a une profession. 

1. ADMINISTRATION 

Aux Etats-Unis, comme nous 1'avons indique au debut du 
present rapport, "chaque Etat a le droit et le devoir 
d'organiser et d'administrer son propre systeme educationnel 
comme il le juge bon, sous la seule reserve des garanties 
constitutionnelles du citoyen americain". Le present chapitre 
qui traite du mode d'administration des ecoles americaines porte 
done essentiellement sur le role des Etats et sur les fonctions 
qu'ils ont assignees aux collectivites locales, tandis que le 
role du gouvernement sera resume en peu de mots. Les 
etablissements d'enseignement postsecondaire, administres de 
maniere distincte, feront l’objet d'une section differente. 
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LE ROLE DES AUTORITES DE L'ETAT 

DANS L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ET SECONDAIRE 

A 1'echelon des Etats, l'assemblee legislative promulgue des 
lois relatives a 1'enseignement primaire et secondaire. Dans le 
cadre de ces lois, la politique de 1'enseignement et les 
conditions requises pour les ecoles primaires et secondaires 
sont elaborees dans la plupart des Etats par un conseil de 
1 'enseignement et mises en aplication sous le controle d'un 
directeur assiste de pedagogues professionnels et d'un personnel 
d'appui au sein d'un departement de 1'education dont est dote 
chaque Etat. 

Le mode de nomination au conseil de 1'enseignement varie 
d'un Etat a l'autre selon la loi et la tradition. Dans certains 
Etats, les membres sont elus directement par la population; dans 
d'autres, ils sont nommes par le gouverneur et, dans certaines 
cas, les membres du conseil de 1' enseignement sont nommes 
d'office en raison des autres postes qu'ils occupent. 

Le directeur du departement de 1'education de 1'Etat, ou le 
principal responsable de 1'enseignement pour l'Etat, (le titre 
differe d'un Etat a l'autre), qui dirige le departement de 
1'education de l'Etat, est soit designe par le conseil de 
1 ’enseignement, soit elu par la population, soit nomine par le 
gouverneur. Ses fonctions sont generalement multiples. II doit 
notamment assurer 1'affectation des fonds de l'Etat aux 
autorites locales responsables de 1'enseignement (environ 49,8 
pour cent de 1'ensemble des fonds depenses pour 1'enseignement 
primaire et secondaire aux Etats-Unis entre 1986 et 1987 
provenaient du financement par l'Etat), 1'application ou 
1 'interpretation des lois relatives a 1'enseignement, 

1 'homologation des enseignants, et une cooperation au relevement 
du niveau des etudes par la voie de programmes de formation 
continue. II doit aussi assurer des services consultatifs aux 
administrateurs et conseils locaux de 1'enseignement. 

En general, la reglementation des Etats relative aux ecoles 
publiques embrasse la duree de la journee et de 1'annee 
scolaire, les conditions requises pour l'obtention du diplome et 
les criteres pour 1'homologation des enseignants, le transport 
scolaire, les soins de sante et la protection contre les 
incendies. Pour ce qui est des ecoles privees, pres de la 
moitie des Etats prevoient une sorte de processus obligatoire 
d'agrement qui aboutit a 1'autorisation, 1'accreditation ou 
1’immatriculation. Quelques Etats exigent que tous les 
enseignants des ecoles privees soient homologues par l'Etat 
avant de commencer a enseigner. Si les conditions requises pour 
ouvrir une ecole privee varient d'un Etat a l’autre, il en va de 
meme pour la rigueur et le mode d' application de ces conditions. 
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representes par une Association nationale, et les principaux 
responsables de 1'enseignement pour chaque Etat, representes par 
un Conseil, sont des elements de poids sur la scene nationale en 
ce qui concerne la legislation et la politique federales en 
matiere d ' enseignement. 

LE ROLE DES AUTORITES LOCALES 

DANS L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ET SECONDAIRE 

Chaque Etat (a 1'exception d'Hawaii) est divise en 
circonscriptions administratives qui ont une autorite et une 
responsabi 1 ite etendues en ce qui concerne la creation et la 
reglement at ion des ecoles primaires et secondaires. Chaque 
ciconscr ipt ion scolaire est dotee d'un conseil de 
1 ' enseignement, qui se compose generalement de cinq a sept 
membres nommes par des hauts fonctionnaires ou elus par les 
electeurs de la circonscription scolaire. Dans les limites de 
la politique de I'Etat, le conseil administre le systeme 
d'enseignement public par 1'intermediaire du directeur de 
1 'education publique et de ses adjoints. 

Les fonctions du conseil de 1'enseignement en ce qui 
concerne 1' elaboration de la politique scolaire et celles du 
directeur de 1'education publique, charge d'appliquer cette 
politique, recouvrent un large eventail de devoirs et de 
responsabi 1 i tes . Le conseil et le directeur de 1'education 
publique doivent etablir ensemble le budget des ecoles. Ils 
jouissent d ’ habitude d'une liberte considerable dans le cadre de 
la politique generale de I'Etat pour determiner la plupart des 
aspects du programme. II leur incombe de recruter les 
enseignants et le reste du personnel des ecoles, de fournir et 
d'entretenir les batiment scolaires, d'acquerir l'equipement et 
les fournitures, et, le plus souvent, d'assurer le transport des 
eleves qui habitent trop loin de 1'ecole pour pouvoir s'y rendre 
a pied. Ils doivent aussi arreter des reglements qui egissent 
le fonctionnement des ecoles conformement a la legislation de 
I'Etat et a la reglementation du departement de 1'education de 
I'Etat. Les limites imposees aux activites des conseils de 
1 'enseignement sont done celles fixees par l'assemblee 
legislative de I'Etat et les organismes de I’Etat responsables 
de 1'enseignement qui ont, dans la plupart des cas, prescrit des 
normes minimales pour toutes les circonscriptions scolaires. 

La dimension des systemes scolaires varie, depuis celui de 
la zone rurale qui ne comporte qu'une ecole primaire avec une 
seule salle de classe jusqu'a ceux des zones urbaines qui 
comptent des centaines d'ecoles de differentes sortes et des 
milliers d' enseignants. Certains Etats ont des circonscriptions 
ou des centres regionaux qui fournissent aux systemes scolaires 


locaux des services consultatifs et statistiques et assurent des 
fonctions de reglementation. 

L’ADMINISTRATION DE L’ENSEIGNEMENT POSTSECONDAIRE 

Les etablissements d'enseignement postsecondaire, tant 
publics que prives, sont habilites a exercer leurs activites et 
a octroyer des diplomes dans les Etats dans lesquels ils sont 
situes ou dont ils relevent. Cette autorite emane de la 
constitution des Etats ou des lois votees par l'assemblee 
legislative de chaque Etat. Les autorites federates n'exercent 
pas de controle direct sur la creation de ces etablissements ni 
sur leur niveau, sauf pour les etablissements specialises dans 
la formation des officiers de carriere de 1'armee. Les 
autorites federates jouent un role juridique dans des domaines 
determines, comme 1’application de la Loi relative aux droits 
civiques dans la mesure oil elle se rapporte aux programmes de 
1 'enseignement superieur. 

Presque toutes les lois concernant l'octroi d'une aide 
federate aux etablissements superieurs exigent que ceux-ci 
satisfassent a des criteres minimums d'autorisation ou 
d'homologation. Toutefois, 1'homologation "provisoire" permet a 
certains etablissements de recevoir une aide tandis qu'ils 
attendent 1'homologation officielle et definitive. En regie 
generate, cette homologation est renouvelee a peu pres tous les 
cinq ans. 

La plupart des Etats ont maintenant, sous une forme ou une 
autre, un systeme de planification politique et de coordination 
a 1'echelon de l'Etat qui guide le developpement de 
1'enseignement superieur public. Les formes les plus repandues 
sont les conseils de coordination et les conseils 
d'administration regroupes. Dans la plupart des systemes 
d'Etat, chaque etablissement universitaire jouit d’un degre 
eleve d'autonomie institutionnelle, dans les limites de la 
politique et des plans generaux etablis par les Etats et/ou les 
conseils institutionnels. Bon nombre de grands Etats, comme la 
Californie ou New York, ont des systemes d'enseignement 
superieur d'Etat extremement developpes. 

Presque tous les etablissements d'enseignement superieur 
beneficient d'une forme ou d'une autre d'appui financier des 
Etats et des autorites federates, bien que le budget des 
etablissements publics comporte en general une proportion 
nettement plus elevee de fonds publics. Les autres sources de 
revenu des etablissements publics comportent en general une 
proportion nettement plus elevee de fonds public. Les autres 
sources de revenu des etablissements tant publics que prives 
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sont constitues par les droits d'inscription et de scolarite, 
les revenus des dotations et les contributions versees par des 
fondations philanthropiques et des particuliers. De nombreux 
etablissements publics d’enseignement superieur de type court 
(public community colleges), en particulier ceux qui ont des 
etudiants provenant de plusieurs circonscriptions scolaires, 
reyoivent la plus grande partie de leurs fonds publics d' une 
circonscription scolaire distincte creee a cette fin pour chaque 
etablissement . Dans un nombre croissant d’Etats, la moitie du 
budget des etablissements publics d'enseignement superieur de 
type court est financee par les autorites de I'Etat. 

Les principales orientations d’ordre interne et les 
decisions financieres concernant les etablissements 
universitaires aux Etats-Unis echoient au conseil 
d’administration (qu'on appelle parfois conseil des regents) de 
ces institutions. La procedure a suivre pour la selection des 
membres du conseil est le plus souvent indiquee dans la charte 
de fondation de 1' institution, et les membres sont norames pour 
une duree determinee ou a vie, selon les institutions. Les 
administrateurs des etablissements publics sont soit elus soit 
nommes par le gouverneur de I'Etat. Dans les etablissements 
prives, laiques ou religieux, des representants de l'organisme 
fondateur font generalement office d'administrateurs . Ces 
dernieres annees, de nombreux conseils d'administration, tant 
publics que prives, ont essaye de diversifier leur compositon 
afin d'assurer une representation plus juste des divers elements 
constituant 1'environnement academique et social des 
institutions. 

LE ROLE DES AUTORITES FEDERALES 

Le role des autorites federates dans 1’administration de 
1 'enseignement consiste a donner une orientation sur les 
questions d'enseignement qui interessent 1'ensemble du pays et a 
proteger le droit de chaque citoyen a 1'education publique 
gratuite et a l'egalite des chances, en respectant les mandats 
legislatifs et les limites constitutionnelles. Pour accomplir 
ces fonctions, le Congres a promulgue au fil des annees des lois 
instaurant toutes sortes de programmes finances, dont la 
plupart, mais pas tous, ont ete mis en oeuvre par le Departement 
de l'education des Etats-Unis (et par son predecesseur, le 
Bureau de l'education des Etats-Unis) par la voie de reglements 
et d'activites de supervision. (Le financement par les 
autorites federates aux divers niveaux de 1’enseignement est 
traite dans la section consacree au financement). Au cours des 
annees 1980, l'allegement de la reglementation federate et la 
limitation de la capacite des autorites federates d'affecter 
les fonds dans chaque Etat ont reduit le degre de controle 
administratif que I'Etat federal exerce sur 1’enseignement. 
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Les seules ecoles primaires et secondaires qui soient 
financees et administrees exclusivement par les autorites 
federates sont celles destinees aux enfants des militaires 
affectes outre-mer. Elies sont gerees par le Departement de la 
defense, guide dans sa tache par les comites consultatifs locaux 
et par un conseil consultatif national. Les ecoles reservees 
aux enfants des militaires postes aux Etats-Unis sont financees 
par les autorites federates mais gerees par les conseils locaux 
de 1'enseignement . 

Dans le cas de 1'administration de certains programmes 
federaux d'enseignement, les autorites federates prennent l'avis 
de commissions de citoyens creees a cette fin par une loi, un 
decret-loi ou un organe administratif. Les membres de ces 
commissions sont generalement nommes par le president, le 
Secretaire a 1'education ou le directeur de l’organisme 
concerne. La plupart des commissions consultatives federates 
pour 1'enseignement sont associees a des programmes geres par le 
Departement de 1'education des Etats-Unis. 


2. ORGANISATION 


STRUCTURE 

Aux Etats-Unis, 1'enseignement est organise sur trois 
niveaux principaux: le primaire (qui comprend 1 ’enseignement 
prescolaire), le secondaire et le postsecondaire. 

L'enseignement professionnel est dispense aux niveaux secondaire 
et postsecondaire. En outre, des programmes officiels et non 
officiels d'education des adultes et de formation permanenete 
sont offerts un peu partout sous des formes si variees que les 
Americains peuvent, pratiquement partout aux Etats-Unis, 
s'inscrire a des cours officiels ou participer a des programmes 
d'education et de formation non officiels tout au long de leur 
vie. (La structure de 1'enseignement aux Etats-Unis est 
illustree a la Figure 1.) 

Dans 29 Etats, 1'education obligatoire commence a 7 ans; 
dans 16 Etats a 6 ans, et dans 3 Etats a 5 ans. L'education 
est generalement obligatoire jusqu'a 16 ans. 

Aux niveaux primaire et secondaire, l'annee scolaire 
commence generalement en septembre et se termine la premiere ou 
la deuxieme semaine de juin. La journee scolaire dure environ 
six heures, exclusion faite des recreations et du dejeuner, 
generalement de 8h30 jusqua 15h30. Dans la plupart des cas, 
en particulier au niveau secondaire, les eleves sont tenus de 
faire des devoirs et d'etudier en dehors des heures de classe. 
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Au niveau postsecondaire, le calendrier est beaucoup plus 
souple. La norrae pour un etudiant a plein temps est de deux 
semestres d’environ quinze a seize semaines par annee 
universitaire, mais il existe plusieurs variations sur ce de 
schema, notamment le systeme quadrimestriel de 3 semestres par 
an, et le systeme trimestriel de quatre periodes de onze 
semaines par an. Dans les deux derniers systemes, 1'etudiant ne 
suit pas des cours pendant toute 1'annee, mais pendant deux 
quadrimestres sur trois ou pendant trois trimestres sur quatre. 

Enseianement primaire 

Aux Etats-Unis, 1'enseignement primaire se compose d’une 
annee ou deux d’enseignement prescolaire, une annee d'ecole 
maternelle, et cinq ou huit ans d'enseignement primaire 
proprement dit. 

La plupart des systemes d'enseignement public offrent des 
classes maternelles a mi-temps pour les enfants ages de cinq ans 
et certains ont aussi des garderies pour les enfants plus 
jeunes. Bien que la scolarisation a l’age de cinq ans ne soit 
pas obligatoire, 86.1 pour cent des enfants de cinq ans etaient 
inscrits a l'ecole a l'automne 1987. Bien que 1'enseignement 
primaire puisse comporter six ou huit annees, le systeme de six 
annees est le plus repandu. L'objectif principal de l’ecole 
primaire est le developpement general des enfants de six a douze 
ou quatorze ans (suivant qu'il s'agit d'un systeme en six ou 
huit annees). Le programme vise a inculguer aux enfants des 
competences et connaissances de base et a leur enseigner des 
attitudes positives vis-a-vis de 1'education. L' accent est mis 
sur 1’epanouissement de 1’enfant et sur le rapport entre les 
progres de 1'enfant et ses besoins et ses aptitudes. Les 
matieres traditionnelles sont considerees comme des instruments 
d'apprentissage, et 1’instituteur aide les enfants a identifier 
les problemes, a trouver des solutions et a evaluer les 
resultats. Dans 1'ensemble, les classes comprennent la lecture, 
l’ecriture, et les mathematiques. 

C'est dans les annees soixante que le concept de l’ecole 
intermediaire (middle school) a commence a prendre forme dans le 
systeme educationnel americain. Version perfectionnee de 
1 'etablissement secondaire du premier cycle (junior high 
school), l'ecole intermediaire va generalement de la cinquieme 
ou la sixieme annee a la huitieme. On y pratique 1 ’ enseignement 
coordonne par groupes et d'autres methodes innovatrices, tout en 
mettant 1'accent sur la personnalisation du programme et 
1'independance progressive des eleves. Elle a pour but de 
repondre aux besoins educationnels des eleves au debut de 
1’adolescence, c'est-a-dire de 10 a 14 ans. 
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Enseianement secondaire 


Aux Etats-Unis, 1'enseignement secondaire commence a partir 
de la septieme ou de la neuvieme annee, selon que 1'enseignement 
primaire comporte six ou huit annees, et se poursuit jusqu'a la 
douzieme annee. Les eleves, normalement, finissent la douzieme 
annee a 1' age de 17 ou 18 ans. En vue d'obtenir un diplome de 
fin d’etudes secondaires, les ecoles publiques de cycle 
secondaire imposent des cours obligatoires comprenant: 2 ans de 
mathematiques, 2 ans de science, 4 ans d’anglais, et 3 ans de 
sciences sociales. Les eleves choisissent les autres cours 
qu'ils suivront, en general avec l'aide d'un conseiller 
pedagogique. Des etudiants individuels peuvent choisir, ce qui 
est souventle cas, un programme d'etudes qui depasse les normes 
requises. 

A leur entree en dixieme annee, la majorite des eleves ont 
decide s’ils vont opter pour une filiere d'enseignement 
traditionnel conduisant a 1’universite, un programme de 
formation professionnelle preparant a un emploi, une formation 
postsecondaire speciale ou un programme general combinant des 
elements des deux premiers programmes cites. Ces dernieres 
annees, on a trouve que le programme dit general n'etait pas 
suffisamment theorique pour preparer les eleves aux 
etablissements universitaires, ni assez pratique pour les 
preparer a un emploi. 

Dans la plupart des circonscriptions scolaires, tous les 
programmes d'enseignement secondaire conduisent au diplome de 
fin d’etudes secondaires et sont offerts dans un meme 
etablissement d’enseignement general. Le concept de 
1 ’etablissement d'enseignement general permet de mettre en place 
un programme combine comme le programme general, facilite le 
passage d'un programme a un autre et confere une grande 
souplesse, de sorte que les eleves peuvent etablir leur propre 
emploi du temps reunissant les aspects les plus interessants des 
differents programmes offerts. II n'est pas rare qu’une ecole 
secondaire generale de taille moyenne propose plus de deux cents 
cours differents. L'ecole secondaire generale donne aussi 
1 'occasion aux jeunes ayant des aspirations professionnelles 
tres differentes et venant de milieux socio-economiques divers 
d'avoir des contacts reguliers entre eux. 

La plupart des eleves du secondaire ont deja suivi le nombre 
minimal d'annees d’instruction requis par la loi un an avant 
l'obtention du diplome. Toutefois pres des trois-quarts d^entre 
eux restent a l’ecole jusqu’a ce qu’ils aient regu le diplome de 
fin d'etudes secondaires au terme de la douzieme annee. 
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Les dimensions academiques et professionnelles de 
1 'etablissement secondaire americain offrent une grande 
souplesse. Dans un nombre croissant d'ecoles, les eleves doues 
intellectuellement peuvent suivre des heures supplementaires de 
cours superieurs en sciences ou en mathematiques au cours des 
deux dernieres annees d’etudes. Dans de nombreux cas, les 
eleves qui suivent des cours superieurs peuvent obtenir des 
unites de valeurs universitaires. La plupart des ecoles 
secondaires offrent quelques cours de langues etrangeres, le 
plus souvent l'espagnol et le frangais. 

Enseianement primaire et secondaire prive 

Du point de vue de la structure, 1'enseignement prive aux 
niveaux primaire et secondaire est similaire a 1’enseignement 
public. La vaste majorite des ecoles privees sont mixtes, et 
parmi elles figurent aussi bien les ecoles destinees aux enfants 
handicapes que les ecoles religieuses des quartiers desherites 
et les pensionnats qui preparent a 1'universite. 

En 1987-88, les eleves des ecoles privees representaient 
environ 9,2 pour cent des enfants du pays inscrits dans les 
ecoles primaires et secondaires. Pres de 5,24 millions d'eleves 
frequentaient environ 28 000 ecoles privees. 

La majorite des eleves des ecoles primaires et secondaires 
privees sont inscrits dans des ecoles catholiques, —57 pour 
cent. Les ecoles laiques representent environ 13 pour cent des 
effectifs des ecoles privees, tandis que les 30 pour cent 
restants sont inscrits dans des ecoles religieuses non 
catholiques. En outre, les ecoles catholiques constituent une 
partie importante des ecoles privees —38 pour cent— alors que 
les ecoles laiques representent 19 pour cent, et les ecoles 
religieuses d'une autre confession, 43 pour cent. 

Enseianement professionnel 

Dans les premieres annees de scolarite, les cours generaux 
sont la pierre angulaire tant de la formation professionnelle 
que de 1'enseignement general dans les ecoles primaires et 
secondaires. Au niveau du secondaire, 1'enseignement general 
fournit les competences de base et la preparation scolaire 
necessaire aux etudes postsecondaires. La formation 
professionnelle, en revanche, commence au niveau secondaire et 
se poursuit pendant deux ans au niveau postsecondaire. En outre 
la formation professionnelle recycle et perfectionne les 
travailleurs adultes pour qu'ils puissent s'adapter aux besoins 
changeants des entreprises et de l'industrie, et elle continue 
de contribuer a la realisation des objectifs nationaux de 
productivity et de developpement economigue. 
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Le but premier des programmes d'enseignement professionnel 
est d'accroitre les connaissances et les competences des eleves 
pour un emploi precis ou un metier. L'enseignement 
professionnel offre plus de 400 programmes aux niveaux 
secondaire, postsecondaire et adulte. Ces programmes visent a 
developper les aptitudes professionnelles d'une personne ou a 
ameliorer ses competences dans son emploi actuel. Ils sont 
generalement repartis dans les sept categories traditionnelles 
de 1’enseignement professionnel: agriculture, commercialisation 
et distribution, metiers de sante, economie domestique, commerce 
et travail de bureau, enseignement technique, enseignement 
commercial et industriel. 

Certains programmes postsecondaires sont le prolongement 
logique de ceux du secondaire. Ils comprennent le travail de 
bureau, la distribution, les metiers de sante et d'autres 
programmes non techniques. En raison des connaissances 
theoriques de base requises au niveau secondaire, 1'enseignement 
technique commence generalement au niveau postsecondaire. 
Toutefois, plusieurs ecoles secondaires speciales et 
d' importantes ecoles professionnelles/techniques offrent des 
programmes techniques au niveau secondaire. En general, un 
programme postsecondaire de deux ans est exige pour atteindre un 
niveau minimal dans n'importe quelle science physique. Un eleve 
peut choisir de terminer son education technique a ce stade si 
le programme postsecondaire le permet et poursuivre ses etudes 
dans un etablissement universitaire, ou ses unites de valeur 
seront transferees. La meme progression logique qui existe 
entre les emplois de techniciens et d’ingenieurs se retrouve 
done parmi les institutions de 1'enseignement technique. 

Le mouvement de reforme de 1'education pourrait, en derniere 
analyse, avoir les consequences les plus profondes notamment en 
ce qui concerne la nature et la duree de 1'education 
professionnelle au niveau du secondaire. L ' accroissement du 
nombre essentiel de cours d'enseignement general requis pour 
l'obtention d'un diplome reduit le nombre d'heures de cours que 
les etudiants peuvent consacrer aux programmes d'enseignement 
professionnel. Cependant, on s'efforce de developper des 
rapports plus etroits entre les programmes d'enseignement 
professionnel du secondaire et du postsecondaire. 

En bref, 1’enseignement professionnel continue de produire 
un flux continu de travailleurs specialises prets a l'embauche 
qui ont ete formes par ses programmes secondaires et 
postsecondaires, et d'assurer la formation et le recyclage des 
adultes. En d'autres termes, on entend repondre simultanement 
aux besoins des eleves, des employeurs et des collectivites. 
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Enseignement superieur 


Types d'etablissements 

En regie generale, il y a aux Etats-Unis trois types 
principaux d'etablissements d'enseignement superieur qui 
delivrent des diplomes: 1'etablissement d'enseignement 
superieur de type court (2 ans), dit "community college" ou 
"junior college", 1'etablissement d'enseignement superieur du 
premier cycle (4 ans), dit "undergraduate college", qui prepare 
a la licence, et 1'universite. Normalement, l'universite 
comprend des programmes du premier et du deuxieme cycles ainsi 
qu’un troisieme cycle et une formation aux professions 
liberales. Pour chaque categorie, il existe des institutions 
publiques et privees. Dans les etablissements de type court, on 
peut soit obtenir un diplome final (diplome intermediaire ou 
"associate’s degree") apres deux annees d'etudes ou se preparer 
a entrer dans les deux dernieres annees d'un etablissement du 
premier cycle. Les etablissements de type long (4 ans) 
delivrent la licence et la maitrise, et certains offrent des 
programmes postdoctoraux pour des etudes plus poussees qui se 
fondent generalement sur un plan d'etude ou de recherche 
individuel. En 1987-88, il y avait 165 universites (94 
publiques et 62 privees); 1 933 etablissements d' enseignement de 
4 ans (496 publics et 1 437 libres); et 1 368 etablissements 
d'enseignement de deux ans (959 publics et 409 prives). 

On peut classer les etablissements d'enseignement superieur 
selon le nombre de diplomes qu'ils conferent, et les specialites 
dans lesquelles ils sont decernes. Cette classification fait 
une distinction entre les institutions de doctorat, d'etudes 
generales, de licence generale et les etablissements 
specialises. Les institutions de doctorat sont surtout axees 
sur les programmes du niveau du doctorat. Les etablissements 
d’etudes generales s'adressent principalement aux licencies, 
mais ne poussent pas tres loin les programmes de doctorat. Les 
institutions de licence generale se concentrent essentiellement 
sur des etudes du premier cycle. La categorie specialisee 
comprend les etablissements de formation professionnelle et 
d'enseignement specialise. 

En 1987-88, sur les 3 301 etablissements d'enseignement 
superieur que comptent les Etats-Unis, un total de 2 059 etaient 
des etablissements de 4 ans et des universites. (En plus, 
quelques 8 950 ecoles postsecondaires non universitaires, tant 
publiques que privees, offraient une formation professionnelle 
dans divers domaines. Ces ecoles professionnelles ne decernent 
normalement pas de diplomes universitaires mais delivrent des 
certificats ou des diplomes de formation pour un metier donne). 


Les nombreuses institutions qui delivrent des diplomes aux 
Etats-Unis embrassent un large eventail de traditions, de 
philosophies et d'objectifs universitaires. Plus de la moitie 
sont des etablissements prives fondes a l’origine par des 
groupements d'interets particuliers a des fins sociales, 
pedagogiques ou religieuses, mais les etablissements publics 
reunissent environ 78 pour cent des effectifs totaux de 
1'enseignement postsecondaire. La coherence et 1'unite entre 
des institutions si nombreuses et si differentes sont maintenues 
par des organismes et associations d'accreditation — organes 
benevoles qui ont ete crees par les institutions, les 
professions liberates et les specialites en vue d'ameliorer et 
de maintenir le niveau des etudes. Les autorites federates et 
celles des Etats exigent aussi un certain niveau comme condition 
prealable a l'aide financiere. De plus, l'integrite 
professionnelle du corps enseignant et la demande de diplomes 
competents poussent la plupart des institutions a surveiller de 
pres la qualite de leurs programmes. 


En 1987, 22 pour cent de jeunes adultes avaient accompli 4 
ans ou plus d'etudes universitaires, alors que 36 pour cent 
avaient accompli au moins 2 ans d'etude et environ 44 pour cent 
avaient accompli au moins 1 an. Alors que le nombre de licences 
conferees en 1986 etait le plus eleve jusqu'a ce jour, le nombre 
de diplomes decernes, cette meme annee, a d'autres niveaux etait 
en baisse par rapport aux plafonds precedents. Le nombre de 
diplomes intermediates ("associate's degrees") est tombe de 2,3 
pour cent par rapport au niveau record atteint en 1983, et celui 
des diplomes specialises de base a baisse de 1,5 pour cent par 
rapport au chiffre de 1985. On a decerne 9 pour cent de 
maitrises de moins en 1986 qu' en 1977, et 3 pour cent de 
doctorats de moins qu'en 1973. 


Diplomes 

Le diplome intermediaire . Le diplome intermediaire es 
lettres (Associate of Arts) et le diplome intermediaire es 
sciences (Associate of Science) s'obtiennent generalement dans 
un etablissement d’enseignement superieur de type court apres 
deux annees d'etudes. Dans de nombreux cas, le niveau des 
etudes est le meme que celui des deux premieres annees d'un 
etablissement superieur de type long (4 ans) ou de 1'universite, 
et un certain nombre d'etudiants qui ont obtenu le diplome 
intermediaire passent dans des etablissements de type long. 
D’autres etudiants, en particulier ceux qui ont suivi des 
programmes de formation professionnelle, entrent dans la 
population active comme techniciens de niveau moyen. 
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La licence . La licence (Bachelor's degree) requiert quatre 
annees d'etudes universitaires apres l'obtention du diplome 
d'etudes secondaires. Ces dernieres annees, les programmes 
d'etudes acceleres, les unites de valeur obtenues par examen, 

1 'experience acquise sur le marche du travail, les programmes 
d'etudes sur une annee complete, et d'autres innovations ont 
permis a certains etudiants de terminer le programme en moins de 
quatre ans. 

Les deux licences les plus frequentes sont la licence es 
lettres (Bachelor of Arts - B.A.) et la licence es sciences 
(Bachelor of Sciences - B.S.). ha premiere requiert 
generalement un plus grand nombre de cours de lettres et de 
sciences humaines, tandis que la seconde est plus axee sur les 
sciences. Les autres licences courantes sont la licence de 
pedagogie (B.Ed.), la licence de beaux-arts (B.F.A.), la licence 
de musique (B.Mus.) et la licence de gestion (B.B.A.). La 
licence d’architecture (B.Arch.) est souvent un programme de 
cinq ans. La licence de theologie (B.D.) et la licence de droit 
(LL.B.) sont des diplomes specialises, qui demandent 
generalement trois ans; la plupart des institutions exigent que 
le candidat soit prealablement titulaire d'une licence es 
lettres ou d'une licence es sciences. 

La maitrise — Les programmes de maitrise varient 
considerablement entre les institutions qui delivrent ce 
diplome. Les specialites dans lesquelles la maitrise est 
decernee sont nombreuses, mais le diplome s'appelle le plus 
souvent maitrise es lettres (Master of Arts - M.A.) ou maitrise 
es sciences (M.S.), a moins que ce ne soit un diplome specialise 
comme la maitrise d'infirmier/infirmiere (M.Nurs.) ou la 
maitrise d'assistante sociale (M.S.W.). Les programmes 
preparant a la maitrise exigent generalement une ou deux annees 
d'etudes superieures dans le cadre de cours et de seminaires au 
niveau du deuxieme cycle. II faut souvent presenter une these 
et/ou un examen final ecrit ou oral. Les conditions different 
non seulement d'une institution a 1'autre mais aussi d’une 
discipline a 1'autre au sein d'une meme institution. 

Le doctorat — Le doctorat, appele Ph.D. (doctorat en 
philosophie), est generalement considere comme le diplome 
universitaire le plus eleve aux Etats-Unis. II atteste que son 
titulaire est capable de faire de la recherche originale de haut 
niveau. Comme les etudes de doctorat sont extremement 
individualisees, les conditions peuvent varier 

considerablement. En regie generate, cependant, il faut suivre 
un minimum de deux annees de cours apres l'obtention de la 
maitrise, reussir 1'examen d'aptitude, connaitre une ou deux 
langues etrangeres et/ou un instrument de recherche equivalent 
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(comme la statistique) qui soit considere comme applicable a la 
specialisation choisie, et rediger une these de doctorat qui 
doit normalement constituer une contribution originate aux 
connaissances dans le domaine en question. 

L es diplomes specialises de base — Parmi les diplomes 
specialises de base, on decerne les diplomes suivants: medecine 
dentaire (D.D.S. ou D.M.D.), droit (LL.B. ou J.D.), medecine 
(M.D.), theologie (B.D. ou M.Div., ou Rabbi), medecine 
veterinaire (D.V.M.), pedicurie (Pod. D. ou D.P.), ou podologie 
(D.P.M.), optometrie (O.D.), ostheopathie (D.O.), chiropraxie 
(D.C. ou D.C.M.) et pharmacie (D.Phar.). Les conditions 
prealables et la duree des etudes requises pour ces diplomes 
varient selon la speciality. Par exemple, la plupart des 
etudiants en medecine font, apres avoir obtenu leur licence, 
quatre ans d'etudes pour obtenir leur diplome de medecine. 
Souvent, ils font ensuite un internat de trois ans pour se 
specialiser. 

ELABORATION DU PROGRAMME DES COURS 

C'est aux autorites competentes de 1'enseignement, locales 
et de l’Etat, qu'il incombe d'elaborer et de former les 
programmes de cours des ecoles publiques. Cette tache est 
proscrite par la loi aux autorites federates. II n'existe pas 
de programme national de cours pour les ecoles publiques. En 
fait, le Congres des Etats-Unis surveille de pres l'aide 
federate octroyee pour 1'elaboration des programmes afin de 
s'assurer que 1'autorite des Etats et des collectivites locales 
est preservee. Toutefois, les mesures prises par les autorites 
federates peuvent avoir une influence indirecte sur le programme 
des cours des ecoles publiques par le biais de la recherche sur 
le terrain et de 1'orientation. 

Programmes des cours des ecoles primaires et secondaires 

En ce qui concerne le programme des cours des ecoles 
publiques, les Etats s'acquittent de leurs devoirs de quatre 
manieres: en fixant les conditions requises pour l'obtention du 

diplome de fin d’etudes secondaires au sein de l'Etat concerne, 
en selectionnant les manuels qui doivent etre employes, en 
mettant au point des tests d'aptitudes minimales et en 
fournissant une assistance technique. La plupart des Etats 
precisent, par exemple, que les cours de sciences sociales 
doivent porter sur l'histoire americaine ou sur l'histoire de 
l'Etat concerne. Les circonscriptions scolaires peuvent ajouter 
au programme leurs propres exigences, comme par exemple 
l'histoire locale ou l'education sexuelle. 
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Dans pres de la moitie des Etats, ce sont les fonctionnaires 
des Etats qui selectionnent les manuels et autres materiaux 
didactiques pour les ecoles primaires et secondaires . Dans les 
autres, cette selection est faite par les fonctionnaires 
locaux. Que la selection se fasse a 1'echelon de l'Etat ou 
local, le conseil de 1'enseignement des Etats ou la collectivite 
locale delegue generalement ses responsabilites a une commission 
des manuels qui se compose de pedagogues professionnels et de 
representants de la collectivite. Tres souvent, ces commissions 
approuvent plusieurs manuels et materiaux didactiques pour 
chaque cours, et les autorites locales font un choix dans cette 
liste. 

Dans une situation ou seulement quatre Etats peuvent 
controler pres de 30 pour cent du marche (la Californie 11%, le 
Texas 8%, New York 6%, et 1'Illinois 5%), les editeurs qui 
veulent atteindre un marche aussi vaste que possible vont 
vraisemblablement s'adresser aux exigences de ces etats-cle dont 
les programmes d’etudes ont souvent des objectifs incompatibles. 

Pour la plus grande part, le choix et 1'organisation du 
contenu des manuels — en bref, 1'elaboration du programme des 
cours — sont confies a des maisons d'editions privees qui 
paient des pedagogues et d'autres specialistes pour preparer des 
documents didactiques. Ces maisons soumettent ensuite le 
produit fini a 1'approbation des commissions' des manuels des 
Etats et des collectivites locales. Dans certaines 
circonscriptions scolaires, des equipes d’enseignants et 
d’experts en la matiere elaborent des documents didactiques dans 
un grand nombre de disciplines. En general, les enseignants 
peuvent choisir un programme d’etudes dans ces documents 
didactiques ou dans les divers manuels publies dans le commerce 
ou encore dans les manuels prepares par les universites qui ont 
ete approuves par les autorites locales ou de l'Etat 
responsables de 1'enseignement. 

Les tests des connaissances minimales sont un moyen par 
lequel les Etats peuvent influencer les programmes locaux de 
cours . Ces tests sont debute au milieu des annees 
soixante-dix. Quarante Etats ont maintenant une forme ou une 
autre de test des connaissances minimales. A l'origine, les 
Etats exigeaient que les eleves aient atteint un niveau minimal 
de connaissances pour obtenir le diplome de fin d'etudes 
secondaires. Peu a peu, le test a ete etendu aux annees 
precedentes, de sorte qu*aujourd'hui de nombreux Etats font 
passer des tests de connaissances minimales a deux ou trois 
stades de 1'education afin d'identifier les eleves qui ne 
progressent pas de fagon satisfaisante et de leur donner des 
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cours de rattrapage. La lecture, l'ecriture et les 
mathematiques sont les trois matieres qui font le plus souvent 
l’objet de tests des connaissances minimales, en general en 
troisieme ou quatrieme annee, en sixieme, huitieme ou neuvieme 
annee, en onzieme ou douzieme annee. 

L'assistance technique, qui represente une autre forme 
d'influence des Etats sur le programme local de cours, est 
fournie essentiellement par des experts des Etats dans diverses 
disciplines (par exemple, les sciences et l'economie 
domestique). Leurs activites comprennent, entre autres, une 
collaboration etroite avec le personnel des circonscriptions 
scolaires, 1'organisation de seminaires au niveau regional et 
des Etats et la redaction de guides pour 1’elaboration des 
programmes de cours (a titre indicatif et non obligatoire). 

En depit du caractere decentralise de 1’enseignement 
americain, il se produit une certaine uniformite pragmatique de 
programmes de cours. Primo, le manuel est probablement le 
principal determinant des programmes des cours, et de nombreux 
editeurs de manuels scolaires ont reussi a se tailler de larges 
marches parmi les ecoles. Secundo, les conditions d'admission 
dans les etablissements d'enseignement superieur iufluencent 
fortement 1'elaboration des programmes des cours an niveau de 
1'enseignement secondaire. Les autorites locales responsables 
de 1'education veulent que leurs eleves soient admis sans 
difficulty dans les etablissements d'enseignement superieur. I 
arrive que le programme des cours d'une ecole secondaire soit 
axe entierement ou partiellement sur la preparation aux etudes 
superieures, meme si le nombre d'eleves qui passeront dans 
1' enseignement superieur ne represente que 50 ou 60 pour cent 
des effectifs de l’ecole. Tertio, les tests nationaux des 
connaissances et aptitudes mis au point par des organisations 
privees a but non lucratif influencent les programmes des cours 
des ecoles secondaires et, dans une certaine mesure, ceux des 
ecoles primaires. Les normes nationales pour ces tests ont 
tendance a etre considerees comme les normes applicables 
localement et les enseignants sont tentes, consciemment ou 
inconscierament, d'enseigner uniquement en prevision de ces 
tests. Dans certaines collectivites ayant un niveau 
socio-economique eleve, les normes sont superieures aux normes 
normales. 

L'Evaluation nationale des progres de l'education (National 
Assessment of Education Progress - NAEP) est un programme de 
tests tres influent qui mesure periodiquement les competences, 
les attitudes et les connaissances d'echantillons representatif: 
des eleves de neuf, treize et dix-sept ans en lecture, ecriture 
mathematiques, sciences, sciences humaines et dans d'autres 
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disciplines. L' impact de la NAEP sur le programme des cours est 
plus indirect que direct. II est surtout ressenti a travers les 
multiples programmes devaluation des Etats qui sont 
independants de la NAEP mais modeles sur elle. 

Les deux tests les plus couramment utilises pour 1'admission 
dans les etablissements d'enseignement superieur sont le test 
d'aptitude scolaire (Scholastic Aptitude Test - SAT) et le test 
de 1’enseignement superieur americain (American College Testing 
Program - ACT). Le SAT, qu'environ 1,1 million d'eleves passent 
chaque annee, porte sur le vocabulaire et le raisonnement. 

L'ACT est similaire au SAT, mais porte sur les sciences humaines 
et les sciences naturelles, en plus des mathematiques et de 
1’anglais. Quelque 800 000 eleves se presentent a l'ACT chaque 
annee. 


Programme des cours de 1'enseignement postsecondaire 

Les Etats n'ont pas d'influence directe sur le programme de 
cours des etablissements d'enseignement postsecondaire, qu'ils 
soient prives ou publics. L'elaboration du programme se fait 
souvent au sein des sections de 1'institution, et chaque 
professeur decide du contenu de ses cours. Ces etablissements 
exigent generalement que les etudiants accumulent un nombre 
donne d'unites de valeur ("credits"). Bon nombre exigent aussi 
que les etudiants accumulent un nombre et une serie precis de 
cours dans une discipline principale pour obtenir leur diplome. 

Les Etats peuvent cependant exercer un controle indirect 
important sur les etablissements d'enseignement secondaire, tant 
publics que prives, au moyen de leur pouvoir d'autorisation. 

Par exemple, les Etats peuvent exiger, par le biais du pouvoir 
delegue aux conseils d*autorisation des professions liberales, 
que les personnes exergant une profession liberale, comme les 
professeurs, les medecins, les avocats et les ingenieurs, 
suivent un nombre minimal de cours figurant sur une liste de 
disciplines universitaires ou professionnelles pour obtenir 
1'autorisation d’exercer. 

FORMATION DES ENSEIGNANTS 

Formation prealable 

Aux Etats-Unis, la formation prealable des enseignants se 
fait integralement dans 1'enseignement superieur. Les 
universites, tant publiques que privees, comprennent une 
section, une ecole ou un institut de pedagogie, tout comme les 
institutions qui, au cours des dernieres decennies, sont passees 
graduellement de l'ecole normale d'Etat a 1'etablissement d'Etat 
d'enseignement superieur. De plus, quelques institutions des 
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Etats-Unis se consacrent uniquement a la formation a 
1'enseignement de disciplines particulieres, comme la musique ou 
les arts, ou a 1'education des enfants gravement handicapes. 

Le plus souvent, les candidats aux programmes de formation a 
1'enseignement doivent avoir fait une ou deux annees d'etudes 
superieures generates au niveau du premier cycle. Ils sont 
admis aux programmes de pedagogie sur la base de leurs resultats 
et d'entrevues personnelles. Le niveau minimal requis pour 
enseigner dans les ecoles primaires et secondaires dans 
n'importe lequel des cinquante Etats est la licence. Cependant, 
un nombre croissant d'Etats, pour faire face a la demande 
croissante d'enseignants qualifies, commencent a offrir des 
"methodes secondaires de certification" (qui seront examinees 
dans le chapitre IV). 

Bien que la plupart des programmes de formation 
d'enseignants requierent des etudes de quatre ans, quelques 
ecoles, etablissements d'enseignement superieur et sections de 
pedagogie (SCDE) offrent des programmes de 5 ans. Dans la 
plupart des programmes de formation a 1'enseignement primaire, 
le tronc commun se compose en moyenne de 45 pour cent de theorie 
et de 55 pour cent de methode. La proportion est renversee dans 
les programmes de formation a 1'enseignement secondaire qui 
comportent en moyenne 5 6 pour cent de theorie et 44 pour cent de 
methode. Bien que la proportion "ideale" de theorie et de 
methode dans les etudes specialisees ait ete l’objet de 
controverses, on s'accorde sur le fait que la theorie et la 
methode devraient etre, et le sont souvent, totalement integrees 
dans tous les cours de pedagogie. 

Tous les Etats requierent que le programme d'etudes des 
futurs enseignants comprenne des cours generaux, des cours de 
specialisation dans une discipline et des cours de pedagogie. 

Les programmes de formation d'enseignants reposent sur une base 
de cours de lettres (liberal arts) dans laquelle sont comprises 
les sciences humaines, naturelles et sociales. Tous les Etats 
exigent maintenant que les futurs enseignants acquierent une 
experience a temps complet de 1'enseignement dans une classe de 
l'ecole publique sous la supervision d’un enseignant experiments 
approuve par le systeme pedagogique universitaire auquel sont 
inscrits ces etudiants. 

Dans chaque Etat, 1'homologation des enseignants dans 
certaines disciplines ou a certains niveaux est reglementee par 
un organisme. Un certificat d'aptitude a 1'enseignement, ou une 
autorisation d'enseigner, est delivree par l'Etat au candidat 
lorsque celui-ci satisfait aux conditions etablies. II existe 
differents types de certificats, selon la formation regue et les 
besoins: permanent (standard), d'essai, et temporaire. Le nom 

precis des certificats varie grandement d'un Etat a 1'autre. 
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De nombreux Etats exigent que les enseignants obtiennent une 
maitrise ou un doctorat dans un delai de 10 ans. Au nombre des 
incitations a poursuivre les etudes au-dela du minimum requis 
figurent les augmentations de salaire et 1'exemption des frais 
de scolarite. 


Formation continue 

D'une maniere ou d'une autre, la plupart des 
circonscriptions scolaires du pays encouragent et aident les 
enseignants du primaire et du secondaire a poursuivre leur 
progression professionnelle. Les possibilites de 
perfectionnement des enseignants prennent generalement la forme 
de cours magistraux ou de seminaires. Ceux qui attirent le plus 
de participants se concentrent generalement sur les problemes 
auxquels sont confrontes de nombreux enseignants, tels 
1'instruction des enfants handicapes dans les classes 
ordinaires, l'education des enfants issus de families a faible 
revenu et 1'enseignement bilingue et multiculturel. 

II n'y pas que les etablissements d’enseignement superieur 
qui offrent des programmes de ce genre. De nombreuses grandes 
circonscriptions scolaires, et certaines moins importantes, 
patronnent des seminaires qui sont animes par leur propre 
personnel, en faisant appel ou non, a des consultants 
exterieurs. De nombreuses circonscriptions ont cree des centres 
de formation continue qui possedent souvent une bibliotheque de 
reference, une salle d'audiovisuel, des salles de travail pour 
1'elaboration d'instruments didactiques et des salles de 
seminaires et de conferences. De plus en plus souvent, 

1’administration des centres pedagogiques est confiee aux 
enseignants eux-memes. 

La formation continue est assuree notamment grace a la 
visite d'ecoles, a la presence de consultants pour les problemes 
individuels et a la fermeture des ecoles certains jours (souvent 
appeles "journees pedagogiques") pour permettre aux enseignants 
de participer a des programmes speciaux de perfectionnement. 

De nombreuses circonscriptions scolaires encouragent leurs 
enseignants a participer a la formation continue de plusieurs 
manieres. Elies peuvent (1) exiger que les enseignants suivent 
un nombre determine de cours avant que leur contrat ne soit 
renouvele, (2) subventionner les frais de scolarite a 
1’universite, (3) augmenter le salaire des enseignants qui 
obtiennent des diplomes superieurs, suivent un nombre donne 
d'heures de cours ou participent a d'autres activites approuvees 
de formation continue, (4) liberer les enseignants de leurs 
taches d'enseignement et rembourser leurs frais de deplacement 
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pour leur permettre d’assister a des reunions professionnelles, 
(5) autoriser les annees sabatiques ou (6) accorder du temps 
libre pendant la journee. 

3. FINANCEMENT 

En 1988-89, les Etats-Unis ont depense quelques 330,5 
milliards de dollars, ou 6,8 pour cent du produit national brut, 
pour 1'enseignement. Les fonds affectes a 1'enseignement 
proviennent essentiellement des impots leves par les autorites 
federates, d’Etat et locales. En 1986-87, quelque 240,7 
milliards de dollars, soit 13,3 pour cent environ des depenses 
totales aux niveaux federal, d'Etat et local, ont ete consacres 
a 1'enseignement. 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ET SECONDAIRE 

Les ecoles primaires et secondaires tirent pratiquement tous 
leurs revenus des pouvoirs publics. En 1987, leurs rentrees 
totales se chiffraient a pres de 158,8 milliards de dollars. 

Dans le passe, les autorites locales etaient la principale 
source de financement, mais leur role s'est affaibli tandis que 
celui des Etats se renforgait. En 1978-79, les fonds regus des 
Etats ont pour la premiere fois depasse ceux regus des autorites 
locales. Le role des Etats dans le financement de 
1'enseignement primaire et secondaire public s'est encore accru 
lorsque la proportion des fonds apportes par les autorites 
federates a ete reduite. Cette proportion est tombee d'un total 
de 9,8 pour cent a 6,4 pour cent en 1987. La contribution du 
gouvernement federal au financement des depenses scolaires est 
nettement plus elevee dans les Etats et les regions comptant de 
vastes nombres d’enfants defavorises ou de nombreuses 
installations federates. 

En 1987, le niveau des depenses par eleve variait 
considerablement entre les Etats, d'un niveau maximum de 8 010 
dollars en Alaska a un niveau minimum de 2 350 dollars au 
Mississipi, tandis que dans la plupart des Etats le niveau 
oscillait entre 3 000 et 5 000 dollars. Ces differences ne sont 
pas simplement fonction de 1’interet porte a 1'education, mais 
refletent aussi le cout de la vie et la base relative de 
ressources dont les Etats peuvent tirer leurs recettes. 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

Environ 40 pour cent de 1'ensemble des fonds affectes a 
1*education va aux etablissements d'enseignement superieur. 

La proportion moyenne des rentrees totales provenant des 
frais de scolarite et d'inscription payes par les etudiants est 
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passee de 12,5 pour cent des rentrees totales en 1980 a 14,5 
pour cent en 1986, dans les institutions publiques. Dans les 
institutions privees, en revanche, la proportion moyenne des 
frais de scolarite et d'inscriptions payes par les etudiants a 
augmente beaucoup plus fortement, representant 38,6 pour cent 
des rentrees actuelles en 1986, a comparer a 35,9 pour cent en 
1980. 

AIDE FEDERALE 

En 1988-89, le Departement de 1'education des Etats-Unis a 
depense 24,1 milliards pour soutenir et renforcer les ecoles de 
1'ensemble du pays. Environ 46 pour cent de cette somme ont ete 
consacres a 1’enseignement primaire et secondaire, 46 pour cent 
a 1'enseignement superieur, et 8 pour cent a 1'enseignement 
professionnel et a 1'education des adultes, aux bibliotheques 
publiques, a la recherche et aux statistiques pedagogiques, et a 
la gestion du ministere. De surcroit, pres de la moitie des 
organismes federaux ont finance quelques programmes qui 
fournissent directement ou indirectement des fonds ou des 
services aux ecoles. 

La recapitulation ci-dessous montre le niveau soutenu de 
l'appui financier et la notoriete de six programmes federaux 
importants au cours de l'exercice 1989. 

Education des enfants defavorises : 

Le principal programme destine aux enfants defavorises 
(generalement appele programme du Chapitre 1) fournit des 
services educationnels compensatoires a quelque 5 millions 
d'eleves dans 1'enseignement primaire et secondaire. Ces fonds 
sont affectes pour aider les enfants defavorises a acquerir les 
competences generales de base et augmenter ainsi leurs chances 
de pleine integration dans la societe et d’une part egale a ses 
avantages. Le financement pour l'exercice 1984 se montait a 3,5 
milliards, et a 4,6 milliards en 1989. 

Education des enfants handicapes 

Ce programme fournit des services speciaux a quelque 4 
millions d’enfants handicapes dans 1'enseignement primaire et 
secondaire. II aide les Etats a offrir a tous les enfants 
handicapes des possibilites educationnelles completes. 

L'objectif est de faire en sorte que tous les enfants handicapes 
regoivent une education publique gratuite et convenable qui 
reponde a leurs besoins particuliers. Le financement pour 
l'exercice 1984 se montait a 2,4 milliards de dollars et a 4,2 
milliards en 1989. 
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Enseignement professionnel 


Ce programme fournit des services d'appui a quelque 17 
millions d'eleves. Les fonds sont affectes a des activites 
liees directement au developpement economique local, des Etats 
et national, a 1'expansion des programmes existants 
d'enseignement professionnel, a la mise en place de programmes 
destines aux enfants defavorises et handicapes et au 
renforcement des capacites d'orientation des Etats dans le 
domaine de 1'enseignement professionnel. Le financement pour 
l'exercice 1984 se montait a 1 milliard de dollars et pour 1989 
a 1,1 milliard. 

Subventions globales pour 1’amelioration des ecoles 

Le programme des subventions globales (souvent appele 
programme du Chapitre 2) fait partie de la Loi de 1981 sur la 
consolidation et 1'amelioration de 1'enseignement, et il octroie 
une aide aux Etats afin qu'ils ameliorent la qualite de 
1' enseignement pour tous les enfants. Il est axe sur 
1'amelioration generate de 1'enseignement plutot que sur des 
activites categorielles precises et permet aux autorites locales 
de fixer leurs propres priorites parmi les activites 
categorielles (par exemple, 1'education des surdoues) . Le 
Chapitre 2 suppose que les Etats et les circonscriptions 
scolaires connaissent parfaitement les besoins des enfants et 
leur laisse une liberte suffisante qu’ils emploient de la 
maniere la plus utile aux ecoles locales et aux eleves. Le 
financement pour l'exercice 1984 se montait a 500 millions de 
dollars et en 1989 a 1,3 milliard. 

Aide aux ecoles des enclaves federates 

Connu sous le nom de "Impact Aid" (aide contre 1* impact), ce 
programme aide les circonscriptions scolaires oil vivent des 
eleves dont les parents resident et travaillent dans des 
enclaves federates et ne paient done pas d'impdts locaux. Le 
financement pour l'exercice 1984 se montait a 600 millions de 
dollars et pour 1989 a 800 millions. 

Aide financiere aux etudiants 

Ces programmes aident les etudiants a faire face au cout des 
etablissements d'enseignement postsecondaire par la voie de 
subventions, de prets a faible interet et de programmes 
etudes-travai1. Pres de 80 pour cent de l'aide totale consentie 
aux etudiants provient de ces programmes. Le financement pour 
l’exercice 1984 se montait a 7,5 milliards de dollars et a 10,5 
milliards pour celui de 1989. 


Au nombre des programmes federaux qui consacrent un montant 
important d'aide financiere a 1'education, on pourrait citer la 
recherche pedagogique et 1'amelioration de 1’enseignement, 
l'education des adultes, les programmes d'enseignement bilingue 
et d'education des minorites linguistiques, et l’aide a 
1'enseignement superieur. Le financement de ces programmes pour 
l'exercice 1984 se montait a 1,3 milliard de dollars et en 1989 
a 2,6 milliards. 
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HEME PART IE 

STATISTIQUES RECENTES 
ET LEGISLATION FEDERALE 



1. STATISTIQUES 


VUE D'ENSEMBLE 

Environ 65,2 millions de personnes relevaient des 
programmes d’enseignement elementaire, secondaire et superieur 
aux Etats-Unis a 1’automne de 1988. Ce total comprenait 58,3 
millions d'eleves, 3,4 millions d'enseignants du primaire et du 
secondaire et de professeurs de 1'enseignement superieur, et 
3,5 millions de personnes chargees de 1'encadrement, de 
1'administration et de 1' intendance. Par consequent, dans un 
pays dont la population s'eleve a plus de 246 millions 
d'habitants, plus d’une personne sur quatre appartenait d'une 
fagon ou d'une autre au systeme d'enseignement. II n'est done 
pas surprenant qu'on accorde tant d'attention a nos ecoles et a 
nos universites et qu'une partie importante de nos ressources 
soit allouee a 1'education. Les paragraphes qui suivent, avec 
les tableaux joints, offrent des renseignements plus detailles 
sur les progres de 1'education aux Etats-Unis. 

EFFECTIFS 

Les effectifs dans les etablissements elementaires et 
secondaires ont atteint un chiffre record de 51,3 millions a 
1'automne 1971. I Is ont ensuite decline pendant 13 annees 
consecutives, pour atteindre 45 millions en 1984. Par la 
suite, on a constate de faibles augmentations annuelles qui ont 
amene les effectifs a 45,4 millions a 1’automne 1988. Ces 
augmentations se sont concentrees au niveau de 1’elementaire - 
de la maternelle a la 8eme classe - dans lequel les effectifs 
sont passes de 31,2 millions d'eleves en 1984 a 32,4 millions 
en 1988. Par contraste, les effectifs au niveau du secondaire 
- de la 9eme classe a la 12eme - ont baisse pendant la meme 
periode de 13,8 a 13 millions. 

Les tendances des effectifs dans les etablissements 
elementaires et secondaires aux Etats-Unis refletent de pres 
les changements de la population d'age scolaire. A 1'age de 

5 ans, 91 pour cent environ des enfants sont scolarises; entre 

6 et 13 ans, plus de 99 pour cent; et entre 14 et 17, environ 
9 5 pour cent. Les effectifs ont diminue dans les annees 70 et 
au debut des annees 80 a cause de la diminution du nombre 
d’enfants d'age scolaire. Les effectifs ont augmente entre 
1984 et 1988 parce que le nombre d'enfants de 5 a 17 ans a 
recommence a augmenter. 

Les naissances ont augmente presque chaque annee depuis 
1977, et en 1988, ont atteint le niveau annuel le plus eleve 
depuis 1964. La tendance de la natalite ces dernieres annees 
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garantit que les effectifs continueront a croitre pendant 
plusieurs annees. Au debut des annees 1990, les effectifs 
seront en nette augmentation, puisqu'on s'attend a une poussee 
au niveau elementaire comme dans le secondaire. A la fin du 
vingtieme siecle, plus de 49 millions d'eleves seront 
probablement inscrits dans les etablissements elementaires et 
secondaires americains. 

La tendance des effectifs dans les etablissements 
d’enseignement superieur a generalement ete a la hausse depuis 
plusieurs annees. Au cours des quatre dernieres annees, ils 
sont passes de 12,2 millions en 1984 a un chiffre record de 
12,8 millions a l’automne 1988. Cette augmentation a surpris 
beaucoup de gens parce qu'elle s'est produite a un moment oil le 
nombre des jeunes de 18 a 24 ans (le groupe d’age generalement 
considere comme l'age habituel des etudes superieures) 
diminuait. II est de plus en plus evident que la tendance 
demographique des 18 a 24 ans ne peut plus servir a predire 
avec la meme validite qu'autrefois les effectifs totaux pour 
l’universite . 

Les etablissements universitaires americains accueillent 
des proportions plus importantes d'etudiants plus ages, 
d'etudiants a temps partiel, et de femmes. A l’automne 1987, 
l'annee la plus recente pour laquelle on dispose de 
renseignements detailles, 41 pour cent des etudiants avaient 
25 ans ou plus; 43 pour cent frequentaient l'universite a 
temps partiel; et presque 54 pour cent etaient des femmes. 
Quatre-vingt-sept pour cent des etudiants etaient inscrits dans 
le premier cycle, 11 pour cent dans le cycle superieur, et 
2 pour cent dans des programmes qui menaient aux professions 
liberales, comme le droit, la medecine et la theologie. 
Soixante-trois pour cent des etudiants frequentaient des 
etablissements universitaires ayant des programmes de quatre 
ans, et 37 pour cent, des etablissements de deux ans. 

Les projections du Centre national des statistiques de 
1'education, appartenant au ministere de 1'Education des 
Etats-Unis, indiquent que les effectifs des etablissements 
d'enseignement superieur seront en legere baisse entre le debut 
et le milieu des annees 1990. Les etudiants plus ages et les 
etudiants a temps partiel constitueront, pense-t-on, une part 
encore plus importante du total des effectifs pendant cette 
periode. A la fin de la decennie, comme les dernieres classes 
de lycee enverront davantage d'etudiants en premiere annee 
d'universite, les effectifs de 1'enseignement superieur 
devraient etre de nouveau en hausse. 

De plus amples renseignements sur les tendances des 
effectifs entre 1984 et 1988 par niveau d' instruction et par 
categorie d'etablissement figurent au Tableau 1. 



ENSEIGNANTS ET AUXILIAIRES D'ENSEIGNEMENT 

Le nombre des enseignants dans 1'enseignement elementaire 
et secondaire americain a continue a augmenter au cours des 
annees. Cette augmentation s'est poursuivie meme dans les 
annees 70 et au debut des annees 80, quand les effectifs 
diminuaient. Le nombre des enseignants du primaire et du 
secondaire est passe de 2,5 millions en 1984 a bien plus de 2,6 
millions a 1'automne 1988 (tableau 2). Le nombre 
supplementaire des enseignants a permis la constitution de 
classes moins nombreuses et davantage d'attention aux besoins 
de chaque eleve. Dans les ecoles publiques, il y avait 22,3 
eleves par enseignant en 1970; 18,8 en 1980; 18,1 en 1984; 

et environ 17,5, en 1988. Les estimations pour les ecoles 
privees sont les suivantes: 23 eleves par enseignant en 1970; 
17,7 en 1980; 16,8 en 1984; et 15,2 en 1988. 

Le nombre des enseignants dans les etablissements 
universitaires (cycle court et cycle long) a legerement 
augmente au cours des annees. La plupart du temps, les 
augmentations ont ete proportionnelles a 1’augmentation des 
inscriptions a plein temps dans ces etablissements. De 1984 a 
1988, 1’augmentation du nombre d’enseignants de faculte est 
estimee a plus de 3 pour cent, de 717 000 a 741 000. 

NIVEAU D'EDUCATION DE LA POPULATION 

Depuis 1940, le Bureau de recensement du ministere du 
Commerce des Etats-Unis recueille les statistiques sur le 
niveau d’education de la population des Etats-Unis. Les 
donnees de ces enquetes par foyer sont disponibles dans les 
rapports du recensement qui fournit des donnees detaillees par 
age, race et sexe. Le tableau 3, qui provient des publications 
du Bureau, montre le niveau d'education atteint par 1’ensemble 
de la population adulte agee de 25 ans et plus, ainsi que par 
les jeunes adultes entre 25 et 29 ans. Les donnees indiquent 
qu' au cours des ans il y a eu une forte augmentation dans la 
proportion des adultes qui achevent leurs etudes secondaires et 
superieures. La tendance s'est maintenue au cours des annees 
80, bien que le taux d' augmentation ait ralenti de fagon 
perceptible ces dernieres annees. 

Entre 1984 et 1988, la proportion d'adultes avec 4 ans de 
lycee ou plus a augmente de 73 a 76 pour cent. Pendant la meme 
periode, la proportion de ceux qui avaient 4 ans ou plus 
d’universite s'est elevee de 19 a 20 pour cent. Pour les 
jeunes adultes, le nombre de ceux qui avaient 4 ans ou plus 
d'enseignement secondaire est reste stationnaire a 86 pour 
cent, mais ceux qui ont fait 4 ans ou plus d'enseignement 
superieur sont passes de 22 pour cent en 1984 a 23 pour cent en 
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lyoo. Dien que la population uidxiouc ~ ^- 

d'annees de scolarisation que les Noirs et les autres groupes 
raciaux, l'ecart s'est nettement reduit au cours des recentes 
annees. 

DIPLOMES DU SECONDAIRE ET DU SUPERIEUR 

Aux Etats-Unis, presque 2,8 millions de personnes ont regu 
leur dipldme de fin d'etudes secondaires en 1984, et 
presqu'autant en 1988. II y avait legerement plus de filles 
que de gargons dans ces classes. L'annee record pour les 
diplomes du secondaire a ete 1977, ou pres de 3,2 millions de 
jeunes ont regu leur diplome. Depuis, comme il y a moins de 
jeunes dans les classes d'age correspondants, il y a moins de 
diplomes. La tendance en baisse doit se poursuivre jusqu'au 
debut des annees 90, avant une reprise continue. 

La comparaison entre les diplomes du secondaire en 1988 et 
le nombre des jeunes ages de 17 ans l'automne precedent montre 
qu ’ environ 74 pour cent de nos jeunes regoivent des diplomes de 
fin d’etudes. (Tableau 4). Beaucoup des jeunes qui abandonnent 
leurs etudes en cours de route peuvent eventuellement obtenir 
une equivalence de ce diplome ou continuer leur education dans 
un etablissement d’enseignement professionnel ou technique. 
Comme on l'a remarque auparavant dans la section sur le niveau 
de 1'education, environ 86 pour cent des jeunes adultes 
mentionnes dans le rapport du Bureau de recensement declarent 
qu’ils ont acquis 1*equivalent du niveau du secondaire. 

Chiffre record, 1 388 000 personnes ont regu des diplomes 
de licence et des diplomes plus eleves dans les etablissements 
universitaires americains pendant l'annee se terminant le 
30 juin 1987 (tableau 5). Plus de licences ont ete accordees 
en 1987 qu'en aucune autre annee. Les diplomes des professions 
liberales, de maitrise et de doctorat ont aussi ete conferes en 
grand nombre, mais sans depasser les records etablis 
respectivement en 1985, 1977 et 1973. 

Les femmes ont obtenu plus de 51 pour cent des licences et 
des maitrises et 35 pour cent des doctorats et des diplomes des 
professions liberales remis en 1987. L'accroissement de la 
participation feminine aux programmes debouchant sur un diplome 
est le phenomene majeur de 1'enseignement superieur au cours 
des deux dernieres decennies. En 1967 elles avaient regu 42 
pour cent des licences, 35 pour cent des maitrises, 12 pour 
cent des doctorats, et 4 pour cent des diplomes des professions 
liberales. 

Un autre fait interessant des vingt dernieres annees a ete 
la tendance des matieres principales choisies par les etudiants 
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du premier cycle. En 1967, 28 pour cent des licences etaient 
conferees dans les matieres litteraires et scientifiques 
traditionnelles, y compris les sciences biologiques, 1'anglais 
et la litterature, l'histoire, les mathematiques, les langues 
etrangeres modernes, et les sciences physiques. En 1977, ce 
pourcentage est tombe a 18 pour cent, et en 1987, le declin 
s'est accentue jusqu'a 13 pour cent. En 1967, 44 pour cent des 
licences etaient conferees dans les affaires et la gestion, 

1'informatique et les sciences de la communication, 

1'education, 1’ingenierie, les professions de sante et les 
affaires et services publics. En 1977, le pourcentage 
comparable pour ces domaines lies a l'emploi etait de 48 pour 
cent, et il a encore augmente en 1987, jusqu'a 56 pour cent. 

Malgre l'attrait prouve que les matieres liees a l'emploi 
exercent sur les etudiants de premier cycle, les donnees de 
1987 indiquent en partie qu'on assiste peut-etre actuellement a 
un retour aux lettres et sciences traditionnelles. Les 
licences de mathematiques ont augmente de 49 pour cent par 
rapport au creux qu'elles avaient enregistre six ans 
auparavant. Les licences d'anglais et de litterature ont 
augmente de 12 pour cent par rapport a leur creux de 1983. Les 
licences de langues modernes ont augmente de 8 pour cent par 
rapport a leur niveau le plus bas de 1984. Et les licences 
d'histoire ont augmente de 6 pour cent par rapport a leur creux 
de 1985. Si les sciences, dans 1'ensemble, n'ont pas participe 
a ce renouveau, les licences conferees en sciences biologiques 
se sont stabilisees ces dernieres annees, et les diplomes de 
physique ont connu une modeste augmentation en 1987. 

FINANCES DE L'EDUCATION 

Le total des depenses pour 1'education publique et privee a 
tous les niveaux (elementaire, secondaire, et superieur) est 
passe de pres de 229 milliards de dollars pour l'annee scolaire 
1983-84 a un chiffre estimatif de 310 milliards de dollars en 
1987-88 (tableau 6). L'augmentation durant cette periode de 
4 ans a ete d'environ 3 6 pour cent. Pendant la meme periode, 

1'indice des prix a la consommation aux Etats-Unis a augmente 
d'un modere 14 pour cent. L'augmentation des depenses 
d• enseignement ne reflete pas seulement le fait que les 
effectifs etaient plus nombreux en 1988, mais aussi un 
redoublement des efforts faits pour fournir une education de 
qualite aux etudiants americains. 

Sur les fonds alloues a 1'enseignement en 1987-88, environ 
55 pour cent sont affectes aux etablissements elementaires ou 
secondaires, 5 pour cent aux ecoles privees (elementaire et 
secondaire) et 40 pour cent aux etablissements universitaires. 
Les ecoles publiques elementaires et secondaires ont regu 
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surtout dies Etats et des administrations locales. Les ecoles 
privees elementaires et secondaires ont ete presque totalement 
financees par des sources privees. Les universites ont tire 
leurs revenus de sources diverses, y compris les Etats et les 
administrations locales, les inscriptions et les droits verses 
par les etudiants, les ventes et les services, le Gouvernement 
federal, les dons et prets prives, et les revenus obtenus de 
dotations de fondations. 

Une difference essentielle entre le financement des 
etablissements d’enseignement superieur publics et celui des 
etablissements prives est que la plupart des etablissements 
publics regoivent d’importantes contributions de 
1'administration de l'Etat, alors que les institutions privees 
dependent beaucoup plus des droits d'incription et droits 
divers verses par les etudiants. Cela signifie que les 
etablissements publics peuvent maintenir les droits 
d'inscription a un niveau relativement bas par rapport a ceux 
des etablissements prives. Pour 1'annee universitaire 1987-88, 
un etudiant de premier cycle a plein temps qui frequentait un 
etablissement universitaire public dans son Etat payait en 
moyenne 1 160 dollars de frais d’inscription et de droits pour 
1'annee. La moyenne pour un etudiant dans un etablissement 
prive etait de 6 820 dollars. 

Le total des depenses d’enseignement en 1987-88 s'elevait a 
6,8 pour cent du produit national brut (tableau 7). Ce 
pourcentage a tres peu varie pendant cette decennie. Au debut 
et au milieu des annees 70, lorsque les inscriptions 
elementaires et secondaires etaient nettement plus nombreuses, 
une proportion relativement plus importante du produit national 
brut allait a l'education. Vu 1' augmentation des inscriptions 
dans les annees 90, il semble raisonnable de s' attendre a des 
depenses s'elevant a 7 pour cent ou plus du produit national 
brut. 

2. NOUVELLE LEGISLATION FEDERALE SUR L'EDUCATION 

Aux Etats-Unis, le role du Gouvernement federal dans 
1'education a ete plutot limite dans toute l’histoire 
americaine. Comme nous l'avons indique plus haut, les auteurs 
de la Constitution des Etats-Unis n'ont pas inscrit l'education 
parmi les responsabilites du Gouvernement federal. Quand le 
nation a ete fondee, la charge de 1 * instruction est revenue en 
grande partie a la famille et a l'eglise. Quand il est devenu 
evident que ni la famille ni l'eglise ne pouvait repondre 
correctement a une demande accrue de programmes organises, les 
administrations locales ont commence a jouer un role actif pour 
preconiser, financer et organiser la scolarisation. 
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La supervision et le controle des ecoles par les autorites 
locales se sont averes satisfaisants au debut de l’histoire des 
Etats-Unis, mais on s’est bientot apergu que l'education etait 
d’une importance vitale pour la population, et que le pays ne 
pouvait pas se passer d'un enseignement public gratuit. 

L'enseignement enregistra d'importantes differences d’une 
region a 1'autre. Quand sont devenues evidentes ces 
disparites, les autorites de chaque Etat ont commence a jouer 
un role actif pour standardiser les ecoles, aider les 
administrations locales a les financer, et former les 
enseignants. La constitution elaboree et adoptee par chaque 
Etat, attribua en general un role plus important aux autorites 
de l'Etat en matiere d'enseignement elementaire et secondaire. 
Ce role respectait deux grands principes: 1) L'enseignement 
jusqu'a la fin du secondaire devait etre finance par l'Etat et 
par les autorites locales, et 2) 1’enseignement devait etre 
aussi equitable que possible dans un meme Etat. 

L'enseignement aux Etats-Unis est done devenu 
historiquement et juridiquement, la responsabilite de l’Etat et 
des administrations locales. Le Gouvernement federal n'est 
intervenu financierement d'une fagon significative que depuis 
30 ans. Cet appui n’a jamais depasse 10 pour cent des depenses 
nationales pour 1'enseignement primaire et secondaire. 

La politique actuelle de 1'enseignement suivie par 
l'executif, telle qu’elle est formulee par le President et par 
le Secretaire a l’education, se fonde sur le principe que le 
controle et la responsabilite du maintien et du fonctionnement 
des ecoles et des etablissements universitaires doivent 
continuer a etre du ressort de chaque Etat et des 
administrations locales, que les fonds alloues a 1'enseignement 
par le Gouvernement federal ne devraient pas interferer avec ce 
principe, et que le role du Gouvernement federal devrait se 
cantonner dans un appui financier limite aux secteurs de 
l'education dont un Etat et 1'administration locale ne s'occupe 
pas equitablement ou suffisamment. 

LEGISLATION EN VIGUEUR 
ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ET SECONDAIRE 

La loi Hawkins-Stafford de 1988 de reconduction ("Augustus 
F. Hawkins-Robert T. Stafford Elementary and Secondary School 
Improvement Amendments") constitue la legislation sur 
1' enseignement la plus importante de la periode de 1984 a 
1988. Cette legislation a reconduit jusqu'en 1993 la majorite 
des programmes d’enseignement primaire et secondaire du 
ministere de 1'Education (sauf ceux qui concernent 
1’enseignement des handicapes et 1’enseignement professionnel) 
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et les a places dans le meme cycle de reconduction. Elle a 
aussi cree plusieurs programmes nouveaux pour encourager 
l'usage de technologies innovatrices dans les classes et pour 
designer des fonds speciaux destines aux etablissements 
defavorises ou ruraux. 

En particulier, la loi a reconduit les programmes 
d’enseignement primaire et secondaire qui comprennent les 
elements suivants: au chapitre 1, sont prevus des fonds pour 
1’enseignement aux eleves defavorises; au chapitre 2, sont 
prevus 1'augmentation du controle des Etats et des autorites 
locales sur 1'utilisation des fonds federaux pour 
1'enseignement; 1'enseignement bilingue; 1'enseignement des 

mathematiques et des sciences; 1'education permanente; et les 
programmes-pilotes ("Magnet Schools") qui aident les 
etablissements a se specialiser dans un domaine, souvent dans 
le but d'augmenter la desegregation. La loi a egalement cree 
plusieurs nouveaux programmes moins importants. 

Le programme du Chapitre 1, qui compte parmi les plus 
importants et les plus reussis du ministere de 1'Education a 
beneficie d'un financement nettement augmente, afin de servir 
un plus grand nombre d'enfants defavorises. La loi prevoit 
aussi un meilleur ciblage des fonds, davantage de participation 
parentale, et plus de responsabilite financiere de la part des 
administrateurs. Le programme d’enseignement bilingue a donne 
aux districts plus de souplesse dans le choix de leur methode 
d' instruction. Cette legislation de reconduction comprend 
aussi 1’expansion de 1*evaluation de 1'enseignement national 
afin d'y inclure la collecte de donnees dans chaque Etat et 
d'ameliorer 1’evaluation dans tous les domaines du programme de 
base. 

PREVENTION DE L'ABUS DES STUPEFIANTS 

Au cours des dernieres semaines de 1986, le 99eme Congres a 
vote une loi d'ensemble anti-stupefiants qui comprenait des 
fonds destines non seulement a une repression plus energique du 
trafic et aux programmes de reeducation, mais aussi a des 
initiatives anti-stupefiants dans le domaine de 1'education, 
comme le "Drug-Free Schools and Communities Act" (loi visant a 
proteger des stupefiants les etablissements scolaires et les 
communautes). Cette loi definit une politique nationale 
d'ensemble sur 1'abus des drogues en milieu scolaire, en 
ameliorant les programmes anti-drogue, les programmes de 
prevention, d'intervention immediate, et de reeducation. Elle 
prevoit aussi des fonds pour les materiels audiovisuels et des 
fonds permettant aux etablissements universitaires de creer, 
d'utiliser, d'appliquer et d'ameliorer des programmes 
d*education et de prevention anti-drogue pour leurs etudiants. 
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ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 


Promulgues en octobre 1986, les amendements relatifs a 
1’enseignement superieur ont reconduit la loi sur 
1’enseignement superieur pour une duree.de 5 ans. Cette loi 
definit les programmes d'aide aux etudiants de 1'enseignement 
superieur, comme les "subventions Pell" ou les prets aux 
etudiants. Le ministere de 1'Education a fait apporter 
plusieurs modifications a la loi durant le processus de 
reconduction. Ces changements comprennent une definition plus 
precise de l"etudiant independant", une reduction de 
1'allocation speciale accordee aux banques qui participent au 
Programme de pret garanti aux etudiants, et etendent la 
verification des besoins a tous ceux qui demandent un pret 
etudiant garanti. De plus, le Fonds pour 1'amelioration de 
1'enseignement postsecondaire, qui constitue une bonne 
innovation, a ete reconduit. 

La legislation relative aux bons d’epargne pour 
l'education, signee a la fin de 1988, prevoit l’emission de 
bons d'epargne destines a payer•les depenses de 1'enseignement 
superieur; les interets sur ces bons seront exempts d'impots. 

EDUCATION DES HANDICAPES 

La Loi relative a l'education des handicapes a ete amendee 
en 1986. Le Titre I de cette Loi comprend une nouvelle partie, 
la partie H, intitulee "Enfants en bas age et jeunes enfants 
handicapes" qui a autorise un nouveau programme qui fournit aux 
Etats des fonds calcules suivant une formule, pour les aider a 
creer et a appliquer dans tout l’Etat des programmes d'ensemble 
interorganismes qui prevoient une intervention rapide pour tous 
les enfants en bas age handicapes (de la naissance a 2 ans) et 
pour leur famille. Aux termes du Titre II, le programme de 
pret pour 1'encouragement des ecoles maternelles est 
sensiblement revise afin de fournir aux Etats des fonds plus 
eleves, destines a l'education de l'enfance handicapee et aux 
services connexes pour les enfants d’age prescolaire (entre 
3 et 5 ans). Ce programme deviendra obligatoire en 1991. 

DIVERS 

La Loi d'ensemble de 1988 sur le commerce et la 
competitivite comprend plusieurs nouveaux programmes 
d'education destines a renforcer les connaissances de base et a 
faire entrer dans la classe la technologie avancee. Plusieurs 
de ces programmes ont aussi ete inclus dans la legislation 
Hawkins-Stafford de reconduction. La Loi sur le retablissement 
des droits civils (CRAA) promulguee malgre le veto du President 
Reagan en 1988, a renverse les effets de la decision de la Cour 
Supreme de 1984 intitulee Grove City co ntre Bell. Cette 
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civils qui s'appliquent aux programmes du ministere de 
1'Education, de sorte que si un etablissement d’enseignement 
recevait un financement federal pour un programme particulier, 
les lois pertinentes sur les droits civils ne s' appliquaient 
qu'a ce programme. La loi CRAA en a de nouveau elargi la 
portee, si bien que, si un etablissement re^oit des fonds 
federaux pour un programme particulier, tous ses programmes 
sont soumis aux lois sur les droits civils, qui concernent la 
discrimination fondee sur la race, le sexe, le handicap, et 
1'age. 

PROJET LEGISLATIF 

Le 5 avril 1989, la "Loi sur 1'excellence de 
1’enseignement" proposee par le President Bush a ete soumise ai 
Congres. Cet ensemble d'initiatives dans le domaine de 
1’enseignement comprend les sept propositions suivantes: 

Merit Schools . (Etablissements en progres) qui 
recompenserait les etablissements qui manifestent une 
amelioration; Magnet Schools of Excellence . 

(Etablissements-pilotes), qui attribuerait de nouveaux credits 
aux etablissements offrant des programmes-pilotes innovateurs; 
Alternative Teacher and Principal Certification . (Programmes d< 
rechange pour devenir enseignant directeur d'ecole), qui 
autoriserait un financement destine a encourager les Etats a 
definir et a appliquer des conditions plus souples et 
innovatrices pour former les enseignants et les chefs 
d'etablissement; President's Awards for Excellence in 
Education ) (Prix presidentiels a 1’excellence dans 
1'enseignement), qui offrirait des recompenses materielles et 
morales aux professeurs qui repondent aux criteres d'excellenci 
les plus pousses; National Science Scholars Program . 

(programme national pour les scientifiques), qui distribuerait 
des bourses prestigieuses a des eleves en derniere annee de 
lycee qui veulent aller a 1'universite; Drug-Free School Urbai 
Emergency Grants (prets d’urgence urbains aux ecoles sans 
drogues), qui financerait un petit nombre de systemes scolaire; 
urbains qui souffrent des problemes de drogue les plus graves; 
et Endowment Initiative for Historically Black Colleges and 
Universities (initiative en faveur des fondations destinees au: 
etablissements universitaires historiquement noirs), qui 
offrirait aux fondations des fonds complementaires. 
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TROISIEME PARTIE 

LE MOUVEMENT DE REFORME DE L'EDUCATION 




Depuis 1983, les Etats-Unis se sont engages dans un 
mouvement de reforme de 1'education sans precedent dans leur 
histoire. Bien qu’on puisse faire remonter l'origine de ce 
mouvement aux annees 1970, on reconnait generalement gue 
l'evenement et le catalyseur essentiels ont ete le rapport de la 
Commission nationale sur 1'excellence en education, "Un pays en 
danger". Comme le dit le New York Times , sa publication "a 
place la question (de 1'education) aux premieres lignes du debat 
politique avec une urgence que 1'on n'avait pas ressentie depuis 
que le satellite sovietique ebranla la confiance de l'Amerique 
en ses ecoles publiques en 1957". 

L'education s’est maintenue au premier rang du programme 
politique et social des Etats-Unis. Elle a transforme le role 
des protagonistes traditionnels (dans les secteurs federaux, des 
Etats et locaux) et a provoque la participation et 1'engagement 
de nouveaux protagonistes. Par exemple, dans la plupart des 50 
Etats, des gouverneurs energiques ont fait de la reforme de 
1’education la principale action gouvernementale pour les annees 
1980, pendant que le secteur prive s'est joint au mouvement de 
reforme et joue maintenant un role considerable de direction. 

L'alarme concernant la position economique en declin du pays 
dans le monde a incite les politiciens et l'industrie a 
s'engager vigoureusement dans le mouvement de reforme de 
1'education. L'education est vue a la fois comme la cause et le 
remede de ce declin. "Un pays en danger" a indique le serieux 
de la situation en annongant que ". . .la preeminence autrefois 

incontestee du pays dans le commerce, l'industrie, la science et 
1'innovation technique est en train d'etre depassee par des 
concurrents dans le monde entier". En 1986, 1'Association 
nationale des gouverneurs (NGA) etait encore plus directe: "a 
de meilleures ecoles correspondent de meilleurs emplois. Pour 
faire face a la competition severe de l'etranger, il faut que 
nous et nos enfants soyons mieux eduques que nous ne l’avons 
jamais ete." 

Il n’y a pas que 1’economie au centre du mouvement de 
reforme. L' augmentation de la violence dans les ecoles, des 
naissances illegitimes, et de l'usage des stupefiants par des 
eleves de plus en plus nombreux et de plus en plus jeunes a 
suggere un affaiblissement grave des valeurs morales du pays. 

"Un pays en danger", en attirant 1'attention sur le probleme, a 
lance un avertissement: "ceux qui sont sans competences et sans 
formation vont se retrouver effectivement exclus—des 
remunerations materielles et d'une participation complete." Le 
Forum Carnegie sur 1’education et 1'economie a etabli le lien 
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direct et etroit entre l'economie et 1'education avec cette mise 
en garde: 

"Si nous voulons maintenir notre niveau de vie, si nous 
voulons eviter la croissance d’un sous-proletariat permanent, 
si la democratie doit fonctionner 

efficacement au cours du prochain siecle, nos ecoles doivent 
sanctionner les etudes de la plus grande majorite de leurs 
eleves a un niveau de competences que l'on a longtemps 
considere possible pour quelques rares privilegies 
seulement. Le systeme americain d'education des masses . . . 

ne reussira pas a moins . . . qu'il ne s'efforce de rendre 
compatibles la qualite et l'egalite des chances". 

Le premier chapitre de la troisieme partie examine brievement 
le role fondamental des differents protagonistes du mouvement de 
reforme. Des exemples precis sont inclus dans le second chapitre 
qui resume les problemes precis et les tendances de ce 
mouvement. Ceux-ci sont groupes approximativement d'apres leurs 
preoccupations fondamentales: 1'education pour tous (p. 50); une 

meilleure education (p. 73); une amelioration des ecoles et des 
educateurs (p. 85), et le financement de la reforme (p. 98). 


42 



DANS LA REFORME DE L'EDUCATION 


ROLE DU GOUVERNEMENT FEDERAL 


_ . , . Le , r ®PP°f^ ,^ n pays en danger” affirmait que le Gouvernement 
federal devait jouer un role de premier plan dans la definition 
d ® 1 ^teret national en matiere d’education et qu’il devait 
aider a repondre aux besoins des groupes speciaux; les Etats et 
les municipalites devront financer et administrer les ecoles. 
(Ams 1 qu 1 1 a ete indique dans la premiere partie, la 
responsabilite del’education aux Etats-Unis est reservee aux 
Etats.) Par consequent, pendant les annees du mouvement de 
reforme, le role fondamenta1 du Gouvernement federal a consiste 
a donner a 1 education une importance beaucoup plus 
considerable. 


Quelques exemples de la position de chef de file assuree par 
le Gouvernement federal comprennent les cas suivants: T. H. 
Bell, le premier Ministre de 1'Education nomine par le President 
Reagan, a cree la Commission nationale de 1'excellence en 
education qui a publie "Un pays en danger" en 1983; en 1988 
George Bush, pendant la campagne electorale pour la presidence, 
a affirme son desir de devenir "le President de 1'education"; 
et, en tant que President, en 1989 il a preside le premier 
"Sommet de 1'education" du pays, qui a reuni le President et les 
gouverneurs en vue de commencer a formuler les objectifs de 
1'education. 


Entre 1984 et 1988, William J. Bennett, le second Ministre 
de 1'Education du President Reagan, est reste au premier rang de 
l'actualite et a etabli de nouvelles directions pour les 
politiques de 1'education. II a pris des mesures pour ameliorer 
la rigueur et l'actualite des donnees du Gouvernement relatives 
a 1'education, encourageant, par exemple, 1'etablissement 
d'"indicateurs" visant a evaluer son evolution. En encourageant 
la reforme de 1'education au niveau local a rechercher 
1'excellence, il a accru l'activite du Gouvernement federal dans 
la repartition de 1’information sur 1’enseignement. 

En plus de sa publication de "Premieres legons", un livre a 
succes sur 1'enseignement primaire dans les ecoles publiques, M. 
Bennett 

a mis en route plusieurs publications importantes du ministere, 
qui mettent a la disposition du grand public le produit de 
dizaines d'annees de recherche sur 1'education, ainsi que des 
recommandations s' appuyant sur la recherche, destinees aux 
parents et enseignants, concernant 1'enseignement de la lecture. 
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En 1985, au debut de son ministere, M. Bennett a mis au 
point des formules qui en sont venues a resumer ses 
initiatives. II a mentionne 1'importance des "3 C” dans la 
reforme de l'education, a savoir contenu , caractere. et choix . 

II a fait remarquer que la culture americaine repose sur les 
principes fondamentaux de la liberte, de l'egalite, et de 
1’amelioration de la condition humaine a l'interieur d'une 
societe ouverte et democratique. II a estime que les educateurs 
ont echoue dans 1'enseignement de ces principes. II a donne son 
adhesion aux recommandations scolaires d’”Un pays en danger" 
recommandant un programme scolaire solide dans les matieres 
fondamentales et les arts liberaux. II a recommande une 
elevation du niveau des livres scolaires et autres materiels 
pedagogiques en histoire, en litterature, en langues, en 
philosophie, en mathematiques, en science, et d'autres sujets. 

(La position du Ministre Bennett sur plusieurs autres sujets 
varies figure au deuxieme chapitre de la troisieme partie, 
particulierement sous les titres "Education morale" et "Choix".) 

En 1988, Lauro F. Cavazos a succede a M. Bennett comme 
ministre de 1'Education, servant a la fois sous le President 
Reagan et le President Bush. A la suite de l'appel du 
Gouvernement federal dans le domaine de 1’excellence, lance dans 
le rapport "Un pays en danger" et appuye par le vote des 
Amendements relatifs aux progres de l'ecole primaire et 
secondaire de 1988, le Ministre Cavazos et le President Bush ont 
presente au Congres la Loi relative a 1'excellence en education. 
Les Amendements de 1988 avaient autorise les parents a participer 
aux programmes pour les enfants defavorises, les ecoles-pilotes, 
et ont generalement stimule les innovations et les reformes de 
1'enseignement (voir Chapitre 2 sur la legislation, dans la 
deuxieme partie). Les propositions contenues dans la Loi 
relative a 1'excellence en education en instance reposent sur 
quatre principes: (1) reconnaissance et remuneration des 
meilleurs enseignants et ecoles afin de stimuler les progres de 
1'enseignement; (2) repartition des dollars federaux cibles 

vers ceux qui en ont le plus besoin; (3) encouragement a une 
plus grande souplesse dans le choix d'etablissements scolaires 
et d’enseignement offerts aux parents; et, (4) encouragement a 
une plus grande responsabilite. 

Le Sommet de 1'enseignement, une reunion qui a rassemble 
1'Administration et les gouverneurs du pays en septembre 1989, 
a couronne six ans de reforme et a prepare le cadre pour 
1'etablissement d'objectifs nationaux dans le domaine des 
resultats educationnels a atteindre. Cette reunion et son 
objectif ont represente un evenement historique pour les 
Etats-Unis. Bien que la mise au point et la realisation de ces 
objectifs visant a ameliorer 1’enseignement americain demandent 
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ce que le President Bush a appele "le travail de nombreuses 
annees", le Sommet a esquisse les grandes lignes de la mission 
nationale. Les objectifs sont les suivants: preparer tous les 
enfants a la scolarite en affectant plus de dollars du 
Gouvernement federal aux programmes prescolaires destines aux 
enfants defavorises; reduire le pourcentage d’eleves qui 
abandonnent le lycee avant de recevoir un diplome; ameliorer le 
resultats scolaires de tous les etudiants, en particulier ceux 
qui risquent d’echouer; arriver a 1' alphabetisation 
fonctionnelle des adultes; accroitre le nombre d'enseignants 
qualifies; fournir aux eleves des etablissements scolaires 
disciplines, sans stupefiants et sans danger; demander que les 
ecoles etablissent des objectifs et mesurent objectivement leur 
progres dans cette direction; encourager les parents a choisir 
librement les etablissements scolaires; et encourager les 
modifications majeures des structures et de 1'administration 
des ecoles prises individuellement (ce qu'on appelle 
"restructuration"). 

Ces objectifs reprennent des themes qui nous sont devenus 
familiers au cours de la periode de reforme et qui seront 
examines au chapitre suivant. Le Sommet de 1’education a 
prepare la realisation du prochain stade du mouvement de 
reforme, pour lequel un large ensemble d'educateurs etablira un 
calendrier et des normes destines a ces memes objectifs. Un 
rapport annuel evaluera les progres accomplis par les ecoles du 
pays et par les gouvernements d’Etat et federal vers, la 
realisation de ces objectifs. 

En termes de financement, le Gouvernement federal a reduit 
son role dans 1' administration des fonds d'enseignement qu'il 
accordait aux Etats et il n'a que legerement accru la quantite 
d'assistance federale pour l'education pendant cette periode, 
donnant par consequent plus de responsabilite aux Etats. Alors 
que le pourcentage de la contribution federale au total des 
depenses consacrees a 1' enseignement est tombe de 10 pour cent 
environ a 6,4 pour cent, les fonds federaux ont ete de plus en 
plus diriges vers ceux qui en ont le plus grand besoin, 
particulierement les enfants defavorises aux niveaux 
elementaire, secondaire et postsecondaire. 

ROLE DE CHAQUE ETAT 

Bien qu'autrefois les districts locaux aient leve la plus 
grande partie des fonds destines au fonctionnement des 
etablissements scolaires, ce sont les Etats qui sont maintenant 
devenus la source principale de revenus pour les etablissements 
scolaires publics elementaires et secondaires. Alors que le 
role de l’Etat et, certainement, le financement de 
1’enseignement par l’Etat, ont augmente depuis les annees 60, 1 
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reforme de 1'education est devenue 1 activite tonaamentaie aes 
Etats en 1983, l'assistance de chaque Etat a l'education 
augmentant en moyenne de 21 pour cent en dollars constants ent 
1983 et 1987. Ainsi que 1'Association de controle et de 
developpement des programmes scolaires l'a remarque en 1986, 
"pour la premiere fois dans un mouvement de reforme, les 
legislateurs de l'Etat ont participe de beaucoup plus pres a 1 
legislation concernant 1'amelioration du systeme scolaire. . . 

Les Assemblies de pratiquement tous les Etats ont rehausse leu 
normes de resultats scolaires, ont aborde les questions de 
1'homologation et de la remuneration des enseignants, et ont 
ameliore les mecanismes de responsabilite. De nombreux Etats 
ont vote un ensemble de lois concernant la reforme de 
1'education. 

La Commission des Etats sur l'education a remarque, 
cependant, que les Etats ont fait montre d'une enorme variete 
dans leurs programmes et strategies de reforme. Par exemple. 
New Jersey a ete l'un des premiers Etats a autoriser une autre 
methode d'homologation pour les titulaires de licence desirant 
entrer dans 1'enseignement; le Michigan a ete le premier Etat 
rendre possible le paiement a 1'avance des frais de scolarite 
des etudes superieures; le Minnesota a ete en tete du mouveme 
offrant aux parents un libre choix d'etablissements pour leurs 
enfants; et la Californie a adopte de bonne heure un systeme d 
responsabilite fixant des objectifs d'amelioration relevant de 
certains indicateurs de 1'enseignement, tels que les taux 
d'abandon scolaire et les tests scolaires. 

La participation importante des Etats a ete declenchee par 
les preoccupations economiques examinees ci-dessus. D'apres 1 
publication Developpement de 1’enseignement et de l'economie: 
guide du leaislateur (1988), publiee par la National Conferenc 
of State Legislatures, 35 Etats ont indique qu'ils avaient 
utilise ou pensaient utiliser comme argument le fait que 
1 ’ enseignement est indispensable pour le developpement 
economique de l'Etat dans les debats sur une legislation en 
faveur de la reforme de l'education. L'Association nationale 
des Gouverneurs (NGA), ainsi que nous l'avons deja indique, a 
fait ressortir 1'argument de la concurrence economique dans so 
rapport, "L'heure des resultats" (1986). 

Le rapport des gouverneurs presentait deux caracteristique 
remarquables. Auparavant jamais les gouverneurs americains ne 
s'etaient entendus pour aborder le probleme de 1'enseignement. 
Deuxiemement, ils ont promis de continuer a s'y interesser et 
ont mis en place un mecanisme a cette fin, c'est-a-dire des 
rapports annuels jusqu'en 1991 visant a rendre compte des 
progres Etat par Etat dans les sept domaines fondamentaux 
identifies par "L'heure des resultats": formation et 
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qualifications des enseignants, direction et administration des 
ecoles, participation et choix offerts aux parents, preparation 
a la scolarite pour les enfants en danger, technologie, 
installations scolaires et qualite des universites. 

Une particularity remarquable des recommandations figurant 
dans le rapport sur la direction et 1'administration des ecoles 
etait l'appel en faveur d’une "restructuration" considerable des 
ecoles du pays. Depuis la publication du rapport, on a 
manifesto un interet considerable envers ce terme et les 
educateurs et les reformateurs ont essaye de le definir. 

D'apres un rapport de 1989 du Centre de recherche des politiques 
de 1'enseignement, un organisme de recherche finance par le 
ministere de 1'Education des Etats-Unis: 

Les avocats de la restructuration scolaire demandent une 
reorganisation de 1'enseignement afin que les eleves 
comprennent reellement les sujets qui leur sont presentes, 
pour qu'ils acquierent la connaissance d’un sujet en 
profondeur plutot que la connaissance superficielle de 
nombreuses matieres, et qu'on les forme a la reflexion 
abstraite. La restructuration touche aussi 1'administration 
scolaire. Les ecoles restructures sont habituellement 
caracterisees par 1'autonomie de l'ecole, la participation 
aux decisions par le personnel de l'ecole, le role accentue 
pour les enseignants et les parents, et la simplicity des 
reglements. (Les proares de la reforme: evaluation des 
initiatives de 1'enseignement au niveau des Etats) 

Le mouvement de restructuration, approuve par le sommet de 
1'education et au coeur de la reforme de 1'enseignement aux 
Etats-Unis, est traite plus a fond dans le chapitre 2, au debut 
de " 1' amelioration des ecoles et des educateurs." 


AUTRES PARTICIPANTS ACTIFS 


Alors que le mouvement de reforme s'accelerait, les 
associations educatives, les entreprises et les districts 
scolaires locaux ont aide a redefinir la nature de la reforme, 
bien que les assemblees de chaque Etat soient restees les 
principaux agents du changement. 

Associations educatives 

De nombreuses associations educatives aux Etats-Unis, au 
niveau national, ont joue un role important dans devaluation de 
la situation actuelle, recommandant des reformes, insistant sur 
leur mise en oeuvre et, dans de nombreux cas, finangant 


47 


certaines de ces reformes. Ces associations sont diverses: 
elles peuvent regrouper les dirigeants d'un Etat (gouverneurs, 
conseils d’education de l'Etat, assemblies, et principaux 
responsables de 1'education au niveau de l'Etat); les 
responsables locaux, en particuliers conseils scolaires, 
etablissements scolaires des grandes villes, et parents; les 
administrateurs (a divers niveaux); les enseignants (syndicats 
et par discipline); et les etablissements postsecondaires 
(universites d'Etat, etablissements universitaires de cycle 
court, instituts de formation des enseignants, et certains 
etablissements d'enseignement superieur). Le present chapitre 
fait reference aux initiatives prises par ces groupes. 

Entreorises et fondations 

Avant 1980, les relations entre le monde des affaires et les 
ecoles etaient importantes mais passaient d'habitude par les 
conseils scolaires, dont faisaient souvent partie des hommes 
d'affaires en vue. En 1980, cependant, beaucoup d'industries 
traditionnelles etaient depassees par leurs concurrents 
etrangers et 1'innovation technologique aux Etats-Unis etait en 
perte de vitesse. De plus, une croissance demographique 
temporaire touchant a sa fin, il etait clair que le surplus de 
main-d'oeuvre ferait place a une grave penurie. Les nouveaux 
arrivants sur le marche du travail seraient alors pour la plus 
grande part des femmes et des jeunes appartenant aux minorites, 
surtout des Noirs et des Hispaniques, dont 1'education a 
toujours ete marquee de deficiences persistantes dans les 
domaines ou le besoin en etait le plus grand, c'est-a-dire les 
mathematiques et les sciences. De toute evidence, l’avenir 
economique du pays etait menace, et les ecoles, quant a elles, 
faisaient l'objet de critiques grandissantes. 

Meme avant la publication du rapport "Un pays en danger”, et 
la vague de reformes adoptees par la legislature, une partie 
croissante du monde des affaires avait decide d'agir. En 1982, 
par exemple, les entreprises de Boston ont conclu un marche avec 
le systeme scolaire de cette ville: si les ecoles amelioraient 
1'education qu'elles offraient, chaque eleve qui finirait ses 
etudes secondaires beneficierait d'un emploi ou d'une bourse. 

Ce partenariat, appele "le Pacte de Boston", marque une date 
historique et a servi de modele aux nombreuses tentatives qui 
ont ete faites par la suite pour motiver les ecoles et leurs 
eleves a relever leur niveau. (Note: les premiers resultats se 
sont averes decevants. Le taux d'abandon scolaire a augmente, 
et les garanties originales de reforme scolaire sont restees 
sans suite. En consequence, les entreprises ont reclame qu'on 
effectue des reformes pour restructurer le systeme scolaire. 

Le Pacte de Boston reste cependant en vigueur.) 
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signale qu'entre 1983-84 et 1987-88 le nombre des partenariats 
educatifs dans les etablissements elementaires et secondaires a 
bondi de 42 000 a 141 000. Plus de 40 pour cent des ecoles des 
Etats-Unis et 9 millions d'eleves participent maintenant a un 
programme de partenariat, souvent en collaboration avec les 
organismes gouvernementaux, les leaders de la collectivite 
locale, les responsables de 1’enseignement, les ecoles ou les 
etablissements d'enseignement superieur. Les contributions 
comprennent non seulement le financement direct mais aussi les 
strategies de motivation des eleves, comme les bourses, l'acces 
aux installations ou a l'equipement technique, et la mise a 
disposition de leur experience des affaires aux ecoles. 

Bien que de nombreux partenariats entre les entreprises et 
1'education soient encore en vigueur, ils ne sont plus 
consideres comme repondant a la tache. De nombreux dirigeants 
des grandes societes et fondations ont declare que le 
financement et les autres formes d'assistance fournis aux ecoles 
n' ont pas produit les resultats escomptes. Le secteur prive 
reclame done d'importants changements dans la structure et le 
fonctionnement des ecoles et il investit de plus en plus 
d’argent dans les rapports et les projets qui feront avancer les 
reformes importantes, entre autres, ce qui pourra influencer la 
legislation de l'Etat. Par exemple, RJR Nabisco, Inc., a cree 
un fonds de 30 millions destine a accorder des subventions de 3 
ans "afin d'encourager a prendre des risques, plutot que de 
recompenser la sagesse conventionnelle bien installee"; la 
compagnie IBM a accorde une serie de subventions de 100 000 
dollars a des universites afin de former des enseignants 
debutants ou chevronnes a developper 1'usage de la technologie 
en classe; et la compagnie Chrysler finance un programme de 
lecture de 2,1 millions de dollars qui encouragera les parents a 
faire la lecture a leurs enfants et qui recompensera les enfants 
qui atteignent les objectifs du programme. Ces initiatives ne 
representent qu'un petit echantillon parmi les nombreuses 
initiatives en cours de realisation. Le Conseil pour l'aide a 
1'education a declare que les dons des entreprises aux ecoles 
devraient atteindre, suivant les projections, environ 225 
millions de dollars en 1989, une nette augmentation par rapport 
aux 100 millions qu'elles accordaient il y a juste 3 ans. 

La section suivante donne des exemples de leadership et de 
financement offert par les entreprises et fondations americaines. 

Districts scolaires locaux 

Dans les nombreuses recommandations qui ont ete formulees et 
la legislation sur l'education qui a ete adoptee se trouve 
constamment soulignee la necessite pour les etablissements 
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locaux, les districts scolaires, les directeurs de district de 
1'education et les proviseurs d’etre libres de lancer les 
reformes particulieres qui seront le plus efficaces dans leur 
district ou leur etablissement. En raison de la grande 
diversite des collectivites dans l’ensemble des Etats-Unis, peu 
d’idees repondent aux besoins de tous les etablissements, et les 
ecoles et districts scolaires sont done encourages a essayer de 
nouvelles approches qui conviennent aux besoins locaux et a 
surveiller soigneusement les resultats pour en rendre compte. 

On peut citer comme exemple d'initiative prise par un 
district le "projet copernicien", cree par un directeur 
d'education regional du Massachusetts et qui est a l'essai dans 
la moitie des classes de neuvieme annee d'un etablissement du 
secondaire. Au lieu de suivre cinq ou six cours en meme temps, 
en classes journalieres successives de 45 minutes, les eleves 
suivent un cours a la fois pendant 4 heures chaque jour, et 
pendant le reste de la journee ils peuvent se faire aider pour 
la preparation, etudier, et suivre des seminaires speciaux. 

Citons comme exemple d'une experience locale celle qui se 
deroule actuellement a la Fox Lane High School de Bedford, dans 
l'Etat de New York, qui a mis au point une organisation "ecole 
dans l'ecole" (SWAS) completement sur 1'initiative des 
professeurs. L'approche est interdisciplinaire, elle utilise 
1'enseignement par equipe, avec des classes peu nombreuses, et 
elle s'efforce de developper la confiance en eux des eleves. 

L’evaluation de la premiere annee montre non seulement un taux 
d'approbation eleve aupres des professeurs, des eleves et des 
parents, mais de meilleurs resultats que prevus de la part de 
nombreux eleves. 

2. PRINCIPAUX PROBLEMES ET TENDANCES 
L’EDUCATION POUR TOUS 


Le facteur demographique est un facteur important dans le 
besoin de reforme de 1'education. A un moment oil notre pays 
doit devenir plus competitif dans l'economie mondiale, une 
proportion croissante de sa main-d'oeuvre est composee des 
groupes qui se sont averes le plus difficile a eduquer, les 
defavorises et les minorites. Aujourd'hui, environ un enfant 
americain sur cinq vit au-dessous de la definition nationale du 
seuil de pauvrete, et un sur quatre appartient a une minorite 
raciale ou ethnique. On prevoit que ces proportions 
augmenteront dans les annees a venir. 
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Dans ce contexte de changements demographiques, l'ancien 
Secretaire au Travail des Etats-Unis, M. William Brock, a lance 
1'avertissement que si la population active etait mal preparee a 
fonctionner dans des lieux de travail de plus en plus complexes, 
l'economie americaine pourrait capoter d’ici 1'an 2000. Jusqu'a 
80 pour cent des emplois crees dans la prochaine decennie 
reclameront au moins des rudiments d'education post-secondaire, 
alors que le travail a la chaine, qui constitue maintenant 12 a 
14 pour cent du marche du travail, tombera a environ 5 pour cent. 

Au niveau federal, de l'Etat, local, le defi pose par 
1’education pour tous semble reclamer des strategies multiples, 
et a abouti a des myriades de programmes. Certains des 
principaux problemes sont brievement decrits ci-dessous. 

Eleves a risque 


Definition 

Alors que 1'expression "a risque" a ete appliquee aux 
Etats-Unis en 1983 par la Commission nationale sur l'excellence 
en education, elle a ete specifiquement utilisee en 1985 par 
1'Association nationale des Gouverneurs pour designer des 
groupes d’eleves particuliers et elle est maintenant largement 
repandue. En general, on considere comme eleves a risque ceux 
qui, manquant des ressources necessaires a la maison et dans 
leur communaute, sont scolarises sans avoir les competences 
necessaires pour reussir et trainent de plus en plus par rapport 
aux membres de leur generation plus favorises. En sixieme 
annee, ils ont 2 ans de retard sur le niveau; et en douzieme 
annee, ceux qui sont encore a l'ecole ont 4 ans de retard. 

Programmes pour les eleves defavorises et les handicaoes 

Repondre au defi pose par 1'education des enfants a risque 
est la priorite du ministere de 1'Education des Etats-Unis, et 
les programmes en cours ont ete mentionnes au chapitre 3 de la 
lere partie. Aux termes du seul programme mentionne au Chapitre 
1, qui est le principal programme pour 1'education des eleves 
defavorises, pres de 5 milliards de dollars sont actuellement 
verses a titre d'aide aux etablissements elementaires et 
secondaires dans lesquels sont enroles quelque 5 millions de ces 
enfants. Des milliards supplementaires ont ete depenses au 
cours des 20 dernieres annees. En outre, plus de la moitie des 
Etats ont leur propre "programmes d'education compensatoire" qui 
fonctionne parallelement au programme federal. 

Des conditions difficiles et 1'incapacity de parler anglais, 
de le lire ou de l'ecrire couramment font courir a beaucoup 
d'eleves le risque d'echec scolaire. Environ 
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4,5 millions d'enfants aux Etats-unis ages ue raoiua 'V' 

ont des handicaps, alors qu'environ un million et demx d'ele 
ont une connaissance limitee de 1'anglais. La legislation 
federate exige une "education publique gratuite et adaptee" ; 
tous les enfants handicapes. (Le chapitre 2 de la Heme par 
resume la legislation recente concernant les handicapes.) L> 
fonds du ministere de 1'Education s' ajoutent au soutien de 
1'Etat et au soutien local. De meme, ces trois sources 
permettent a la plupart des enfants limites en anglais de 
recevoir des services, au moins au niveau de 1'elemental re . 
Outre le ministere de 1'Education, plusieurs autres organism 
federaux fournissent des services lies a 1' education aux ele 
defavorises. 

Determination de l'efficacite des programmes 

Les methodes d'education pour les enfants a risque ont f 
1’objet d'un examen attentif au cours des recentes annees. : 

ministere de l'Education des Etats-Unis a activement diffuse 
1' information sur les methodes qui se sont averees efficaces 
entre autres dans sa publication de 1987, "Les ecoles qui on 
bons resultats: comment eduquer les enfants defavorises." 
1988, le rapport "Programmes efficaces pour les eleves a ris 1 
a analyse les moyens d'aider les eleves d'age pre-scolaire e 
niveau elementaire qui apprennent plus lentement que leurs 
pairs; il a egalement resume les recherches sur ce sujet, 
indique les programmes particuliers qui ont de bons resultat 
isole les caracteristiques d’efficacite. Ce rapport soulign' 
qu'il vaut mieux prevenir l'echec scolaire que de le corrige 
II indique, par exemple, que les eleves a risque qui sont al 
a la maternelle ont de meilleurs resultats scolaires que ceu: 
qui n'y sont pas alles, et que les programmes efficaces au 
niveau de l'ecole elementaire sont ceux qui off rent une 
instruction clairement definie et assurent une surveillance 
constante des progres des eleves, les problemes mineurs etan 
regies immediatement. 

Un exemple de programme qui s'est avere tres efficace es 
programme "Retablissement en lecture", dont l'Ohio a ete le 
pionnier et dont la diffusion est maintenant approuvee par 1' 
ministere de l'Education. II comprend une formation 
individuelle intensive par des benevoles en premiere annee e 
garantit que non seulement la majorite (80%) des eleves saur 
lire, mais que les effets s'en feront sentir jusque dans les 
grandes classes de 1'elementaire. 

La recherche remet aussi en question certaines approches 
traditionnelles a 1'education des eleves a risque. Par exem 
on encourage a mieux les integrer a la classe au lieu de leu 
faire suivre des classes de rattrapage a part, parce que ces 


52 



dernieres privent les eleves du temps pour acquerir de nouvelles 
informations. S'inspirant de telles recommandations, certains 
Etats offrent des classes de rattrapage apres les heures de 
classe, alors que d'autres offrent des programmes d'ete pour 
aider les eleves a retenir ce qu'ils ont appris en cours d'annee 
scolaire. 

Encore plus revolutionnaire est 1'idee que 1'amelioration du 
contenu vaut mieux que le rattrapage pour les eleves a risque. 
Cette approche repose sur les premisses selon lesquelles ces 
eleves ont 1'intelligence et les capacites fondamentales pour 
reussir, mais que les methodes actuelles sapent leur confiance 
en eux et limitent le contenu de ce qui leur est offert. Citons 
comrae exemple un programme qui verifie cette hypothese, 
c'est-a-dire le Programme des ecoles accelerees de Stanford 
University. Ces innovations s’appuient fortement sur la 
participation des enseignants a la prise de decisions, sur la 
participation des parents et sur 1'utilisation des ressources de 
la collectivite, y compris l'aide fournie par les personnes du 
troisieme age et les entreprises. 

Une autre approche, repondant aux critiques suivant 
lesquelles les eleves passent trop de temps en classe a 
apprendre des elements de base et a apprendre par coeur, 
entraine les eleves a acquerir des mecanismes de reflexion 
complexe. Un de ces programmes, le Programme des mecanismes de 
reflexion complexe cree par l'Universite de l'Arizona, est mis a 
l'essai dans plusieurs ecoles qui ont une nombreuse population 
d'eleves a risque. C'est aussi une priorite des neuf 
laboratoires regionaux de 1'education du ministere de Education 
des Etats-Unis qui se concentrent sur 1'application des 
recherches a la classe. 

Le souci de 1'education des minorites a abouti a plusieurs 
etudes, dont les plus recentes sont les suivantes: "Une 
education qui reussit: Plan d'action pour 1'education des 
minorites" financee par une subvention de 1,2 million de dollars 
de la Fondation Carnegie; et "Education de bonne qualite pour 
les minorites" financee par la Compagnie Carnegie de New York, 
suivie de la creation d'une organisation QEM sans but lucratif 
chargee d’en appliquer les diverses recommandations. 

En plus du probleme general pose par 1'education des eleves 
a risque, on a vu naitre un certain nombre de strategies 
connexes qui se concentrent sur un aspect particulier du 
probleme. Certaines de ces questions sont abordees separement 
ci-dessous. 
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prevention ae i•aoanaon scoiaire 


L'experience de l'education de masse aux Etats-Unis, vieill* 
d'un siecle, constitue un succes remarquable. Plus d'eleves 
achevent maintenant leurs etudes secondaires qu' a aucun autre 
moment de l'histoire. Cependant, au cours des dernieres annees, 
1* inquietude a augmente partout dans le pays pour ceux qui ne 
terminent pas leurs etudes secondaires. Mais cette inquietude 
s’est accentuee parce que les consequences, surtout pour un 
grand nombre de jeunes des minorites, se sont aggravees, non 
seulement pour les individus eux-memes, mais pour le pays. Le 
niveau d'instruction demande pour un emploi, et surtout un 
emploi le mieux paye, a augmente, ce qui fait que 1' abandon 
scolaire peut aboutir a une vie de chomage ou de sous-emploi. 

Definition des taux d'abandon scolaire 

Les estimations du taux actuel d'abandon scolaire aux 
Etats-Unis varient surtout parce qu'aucune definition unique n'f 
ete utilisee pour calculer ce taux. Pour cette raison, le 
Congres a ordonne au ministere de 1'Education des Etats-Unis de 
mieux definir 1’expression "taux d'abandon" et de faire un 
rapport sur ce taux chaque annee. Dans son premier rapport, en 
1988, le ministere a utilise trois definitions pour evaluer 
trois dimensions du probleme: le "taux d'evenements" mesure la 
proportion d'eleves qui abandonnent leurs etudes dans une seule 
annee, sans finir leurs etudes secondaires; ce taux etait de 
4,4 pour cent pour les eleves des classes de la lOeme a la 12enu 
annee entre 1985 et 1988; le "taux de situation" mesure la 
proportion de la population adulte, a un moment donne, qui n'a 
pas acheve ses etudes secondaires et qui ne suit pas de cours, 
independamment de la date de 1'abandon scolaire; ce taux etail 
de 12,9 pour cent pour les jeunes entre 16 et 24 ans en 
octobre; et le "taux de cohorte" mesure le taux d’abandon dans 
un seul groupe d'eleves pour une periode donnee; ce taux etait 
de 17,3 pour cent pour les eleves qui etaient en lOeme annee en 
1980. 

Les taux d'abandon pour 1'ensemble varient considerablement 
par region. Dans certains districts scolaires de centre-ville 
ou ruraux, ils s'elevent a trois ou quatre fois la moyenne 
nationale. En matiere d'abandon scolaire, les taux d'evenemente 
et de situation ont considerablement baisse pour les Noirs, ce 
qui a abouti a diminuer l'ecart entre les taux d'abandon 
scolaire des Blancs et des Noirs, - de 13 pour cent en 1968 a 2 
pour cent en 1988 (pour le taux de situation) pour les jeunes d« 
16 a 24 ans. Mais les taux d'abandon restent eleves pour les 
Hispaniques. Par exemple, entre 9 et 11 pour cent des eleves 
hispaniques ont abandonne leurs etudes secondaires chaque annee 
depuis 15 ans. 
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Lauro F. Cavazos, Ministre de l'Education des Etats-Unis 
depuis septembre 1988, considere que le taux d'abandon scolaire, 
surtout parmi les eleves des minorites, est une priorite absolue 
et il a declare qu'il fallait faire des progres dramatiques dans 
les taux d'eleves qui terminent leurs etudes secondaires. 

Participation des parents et de la collectivite 

L'element humain est essentiel a toute strategie visant a 
prevenir 1 * abandon scolaire. Beaucoup d'eleves qui abandonnent 
leurs etudes n’ont souvent pas eu l'appui necessaire de la part 
de leurs parents. De plus, nombre d'entre eux se sentent 
alienes par des etablissements qui sont trop qrands et 
impersonnels. On considere qu'il est essentiel pour reussir de 
faire participer les parents aux programmes speciaux destines 
aux jeunes menaces d’abandon scolaire, ainsi que de donner aux 
parents et aux eleves la possibility de choisir entre les 
options de programmes et les etablissements. De meme, les 
responsables scolaires doivent etre formes pour faire participer 
plus efficacement les parents et les gardiens a 1'education de 
leurs enfants. De nombreux rapports ont souligne que la 
participation des parents constitue un des elements les plus 
decisifs pour que les enfants poursuivent leurs etudes et 
reussissent. Une evaluation recente du ministere de l’Education 
indique qu'une des caracteristiques des programmes efficaces de 
lutte contre 1' abandon scolaire est de mettre les eleves en 
contact avec des adultes qui creent une relation de soutien et 
les aident a regler leurs problemes personnels ou scolaires. 

Quand 1'abandon scolaire a ete reconnu comme un probleme 
collectif, il y a eu dans de nombreux cas une coordination des 
ressources de la collectivite pour trouver des solutions. Comme 
il a ete note plus haut, les entreprises, les organisations et 
les fondations ont encourage 1'ensemble de la collectivite a 
intervenir dans la vie des enfants a risque et a definir des 
strategies pour les aider. En 1986, la Fondation Ford a finance 
le Programme de collaboration pour la lutte contre 1'abandon 
scolaire en milieu urbain pour 21 villes dans 1'ensemble du 
pays. Des equipes mixtes de representants du systeme scolaire 
et de la collectivite mettent au point et realisent en commun 
des programmes de lutte contre 1'abandon scolaire dans toute la 
communaute. En 1987, la Fondation Annie E. Casey a alloue 50 
millions de dollars a cinq villes pour mettre au point "un plan 
d'attaque generalise et complet des problemes de la jeunesse a 
risque au cours des cinq prochaines annees." Ces programmes ont 
pour objectif d'ameliorer les competences theoriques de base des 
eleves, d’ameliorer les taux de presence et d'achevement des 
etudes secondaires, de diminuer le chomage des jeunes et de 
diminuer le nombre des grossesses chez les adolescentes. 
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Autres tentatives de lutte contre 1'abandon scolaire 


Depuis 1983, environ 35 groupes nationaux et 300 commissions 
d'Etat ont ete crees pour se pencher sur le probleme de 
1'abandon scolaire. Pour les Etats, le rapport "L’heure des 
resultats: rapport des Gouverneurs sur 1'education pour 1991", 

publie en 1986 par 1'Association nationale des gouverneurs 
(NGA), continue a servir de cadre aux strategies de lutte contre 
1'abandon scolaire. Les faits examines par les gouverneurs 
suggerent qu'aucune methode isolee de prevention ou d'inter¬ 
vention n'est efficace. Ils recommandent un ensemble de 
services, allant de l'aide aux femmes enceintes jusqu'aux 
programmes qui donnent une seconde chance aux personnes qui ont 
abandonne leurs etudes. La NGA continue a faire preuve 
d'autorite intellectuelle en ce domaine, puisqu'elle a produit 
en 1987 le rapport "L'Amerique au travail: personnes 
productives, politiques productives". Cette brochure comporte 
des renseignements sur le probleme de 1'abandon scolaire 
recueillis aupres du Groupe special des gouverneurs sur 
1'abandon scolaire, ainsi que des recommandations au niveau des 
politiques de l'Etat. 

Au niveau federal, il y a eu beaucoup d'activite dans ce 
domaine. Par exemple, le General Accounting Office des 
Etats-Unis (homologue de la Cour des Comptes) a publie, sur 
ordre du Congres, deux rapports qui off rent une vue d'ensemble 
du probleme de 1'abandon scolaire et des techniques utilisees 
pour y remedier. Le lOOeme Congres a egalement cree le 
Programme de demonstration pour l'aide contre 1'abandon scolaire 
afin d'aider les districts scolaires locaux a creer des 
programmes de lutte contre 1'abandon scolaire. Le ministere de 
1'Education des Etats-Unis collabore actuellement avec les Etats 
pour mettre au point une definition uniforme de 1'abandon 
scolaire qui servira de base a la collecte de donnees 
comparables sur ce sujet, comme le requiert la legislation. Le 
ministere a aussi collabore avec les directeurs de l'enseigne- 
ment des principales grandes villes des Etats-Unis pour publier 
"Comment repondre a 1’abandon scolaire: l'appel a 1'action des 
directeurs de 1'enseignement urbain" qui decrit les strategies 
de lutte contre 1'abandon scolaire utilisees dans les districts 
scolaires dans tout le pays. 

Le ministere du Travail finance aussi des projets lies a ce 
probleme dans le cadre du programme de subvention autorise par 
la Loi sur le partenariat en matiere de formation profession- 
nelle (JTPA), le principal programme d'emploi et de formation a 
financement federal. Quarante pour cent des fonds de ce 
programme doivent etre affectes aux jeunes, et la loi prevoit 
que les jeunes ayant abandonne leurs etudes doivent etre servis 
"sur une base equitable". Toujours dans le cadre de la JTPA, le 
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travail pour les jeunes economiquement et scolairement 
defavorises, qui offre une education fondamentale, une formation 
professionnelle, des services d'orientation et autres, 
principalement dans les centres oil resident les participants. 

Education anti-drogue 

La plus grave menace contre la sante et le bien-etre des 
enfants aux Etats-Unis est 1'usage de la drogue. Les 
stupefiants diminuent la capacite des eleves de bien travailler 
en classe et penser et agir de fagon responsable. Ils causent 
de graves problemes de sante, contribuent a l'eclatement de la 
structure familiale et grevent les ressources de la societe. 

Le probleme de la drogue 

Les enfants se livrent de plus en plus jeunes a 1'usage des 
substances toxiques. Le pourcentage d'eleves qui utilisent des 
stupefiants des la classe de sixieme a triple au cours des 
10 dernieres annees. Soixante-et-un pour cent des eleves en 
derniere annee du secondaire ont utilise un stupefiant. On a 
decouvert que la forme de cocaine appelee "crack", qui est bon 
marche et cree une dependance aigue, n'a pas connu le declin 
general de 1'usage de la cocaine, surtout dans les zones 
urbaines et parmi les adolescents qui ont abandonne leurs 
etudes. Le Congres et 1'Administration s'opposent vigoureuse- 
ment a la legalisation des stupefiants. Le Gouvernement des 
Etats-Unis a pour politique declaree de debarrasser l'Amerique 
de la drogue ("Drug-Free America") d'ici 1995. 

L'alcool reste la drogue favorite parmi les jeunes adultes. 
Des etudes recentes ont montre qu'environ 90 pour cent de tous 
les etudiants boivent de l'alcool, 50 pour cent peuvent etre des 
buveurs chroniques (qui prennent cinq consummations ou plus en 
une seule occasion, au moins une fois par quinzaine) et 5 pour 
cent sont probablement alcooliques. On a propose une 
legislation federate pour limiter la publicite des alcools sur 
les campus. 

Tentatives de prevention de 1'usage abusif des stupefiants 

Face a la grave menace des stupefiants, un certain nombre 
d'efforts sont entrepris pour lutter contre leur usage. En 
1986, le Congres a vote la Loi sur les ecoles et les 
collectivites liberees des stupefiants, qui autorise les 
programmes d'education et de prevention de 1'usage abusif des 
stupefiants (en coordination avec les efforts et les ressources 
en ce domaine de la collectivite locale) dans les organismes 
d'education locaux et intermediaires, les organisations basees 
dans la communaute et les etablissements d'enseignement 
superieur (voir aussi le chapitre 2 de la Heme partie.) 


57 



En 1988, le Congres a promulgue la Loi relative a la lutte 
contre l'abus des stupefiants, qui impose des peines plus fortes 
pour infraction a la legislation sur les stupefiants; prevoit 
le refus de certains avantages federaux a ceux qui ont enfreint 
cette legislation; prevoit un financement destine aux services 
judiciaires charges de la lutte contre les stupefiants; 
elargit 1'appui federal a 1'education, a la prevention et au 
traitement anti-drogue; cree un programme special de formation 
des enseignants; et etablit un coordinateur des programmes 
federaux de lutte contre les stupefiants. Le poste de directeur 
du Bureau de la politique nationale de repression de la drogue 
est occupe par l'ancien ministre de l'Education des Etats-Unis, 
William J. Bennett. 

Sur les 355 millions de dollars alloues au ministere de 
1'Education des Etats-Unis en 1989 pour la prevention de l'usage 
des stupefiants, plus de 80 pour cent ont ete affectes aux 
programmes locaux et d'Etat. Les etablissements d'enseignement 
superieur ont regu 34 millions de dollars, dont 7 millions de 
dollars pour la formation des enseignants. Une partie de ce qui 
restait a servi a creer le Reseau des universites pour 
1'elimination de l'usage des stupefiants et de l’alcool. A ce 
jour, 1200 etablissements en font partie, representant un tiers 
de toutes les universites et etablissements universitaires aux 
Etats-Unis. 

De plus, le ministere appuie un programme destine a 
reconnaxtre les etablissements qui font des efforts exemplaires 
pour lutter contre les stupefiants, le Programme de reconnais¬ 
sance des etablissements sans stupefiants, et a finance la 
production et la distribution nationale de videocassettes 
anti-drogue convenant aux enfants de differents ages. 

Education de la petite enfance 

Depuis le rapport "Un pays en danger", peu de reformes ont 
regu autant d'appui de la part des organisations et des groupes 
nationaux que 1'education de la petite enfance, surtout pour ce 
qui est des enfants a risque. On la considere comrae une 
strategie essentielle pour nettement diminuer les risques 
d’echec scolaire. 

Une preoccupation arandissante 

Plusieurs forces ont influence ce phenomene. Premierement, 
la portee de la reforme educative s'est elargie pour englober 
les problemes relevant du niveau de 1'elementaire aussi bien que 
du secondaire. L'annee scolaire 1985-86 a ete designee par le 
Ministre de 1'Education, M. Bennett, comme "l’annee de l'ecole 
elementaire", et son grand rapport national "Premieres legons" 
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examine la situation de 1'education elementaire. Toujours cette 
annee-la, le Programme du ministere visant a honorer les 
meilleures ecoles a ajoute des recompenses pour les ecoles 
elementaires en plus de celles destinees aux etablis- 
sements du secondaire. Ces changements se sont accompagnes 
d'une prise de conscience grandissante de 1'importance de la 
preparation en vue de l’ecole. L'Association nationale des 
gouverneurs a publie deux grands rapports sur la reforme de 
1'education, "L'heure des resultats: rapport des gouverneurs 
sur 1'education pour 1991" (1986) et "Focalisation sur les 
soixante premiers mois" qui ont tous deux reclame que les Etats 
investissent dans les programmes de garderie. De nombreuses 
initiatives au niveau des Etats ont directement repondu a cette 
preoccupation. 

Le second facteur est la nette augmentation, au cours des 
dix dernieres annees, du nombre de femmes au travail qui ont des 
enfants en bas-age, augmentation qui s'accompagne de la demande 
correspondante en creches et en garderies de bonne qualite. 
D'apres le Bureau du recensement des Etats-Unis (1985), pres de 
la moitie de tous les nourrissons, plus de la moitie de tous les 
enfants entre 3 et 5 ans, et pres de 70 pour cent des enfants 
entre 6 et 14 ans ont des meres qui travaillent. 

La troisieme influence provient de 1'attention recemment 
accordee aux resultats de la recherche sur les avantages a 
relativement long terme des programmes de garderie de bonne 
qualite pour les jeunes enfants defavorises (voir plus loin dans 
la presente section). 

Recherches et strategies 

L'"Etude sur la premiere enfance et l'ecole publique", 
publiee en 1988, represente la premiere tentative de collecte 
des donnees descriptives d'ensemble, au niveau national, sur la 
nature et la portee des programmes de l'ecole publique destines 
aux jeunes enfants. Ce projet de 2 ans 1/2, ne de la 
collaboration entre le Bank Street College et le Centre de 
recherche sur les femmes de Wellesley College, a ete finance par 
la Carnegie Corporation de New York et la Fondation Ford. 

Les chercheurs et les praticiens s’accordent de plus en plus 
pour declarer que la garde des enfants et 1’education du jeune 
age sont inseparables. On insiste depuis peu sur la qualite et 
les normes. II semble maintenant qu'il y ait quasi unanimite 
sur ce qui constitue des pratiques de qualite, grace a 1'etude 
publiee par 1'Association nationale pour 1'education des jeunes 
enfants (NAEYC), "Pratiques convenant au developpe- 
ment dans les programmes de la petite enfance destines aux 
enfants de la naissance a huit ans". On y trouve un ensemble de 
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Technoloaie et education 


Utilisation actuelle de la technologie 


La preponderance des Etats-Unis dans l'economie rnondiale 
ainsi que leur securite nationale sont devenues inseparables de 
la technologie de 1' inf orrnatique. En 1983, la Commission 
nationale sur 1'excellence de 1’education a defini la science de 
1'inforrnatique comme l'une des cinq "nouvelles matieres 
fondamentales" essentielles a un programme solide dans le 
secondaire. Cinq ans apres, le Bureau d'evaluation de la 
technologie (OTA) du Congres des Etats-Unis, dans son rapport 
"Contact! les nouveaux outils d'apprentissage et d'enseigne- 
ment”, a indique que plus de deux millions d'ordinateurs etaient 
utilises aux Etats-Unis dans 1'enseignement primaire et 
secondaire, 95% des etablissements etant dotes d'au moins un 
ordinateur. Cela represente environ un ordinateur pour 30 
eleves, en augmentation par rapport a la moyenne d'un pour 125 
eleves cinq ans plus tot. 

On estime a 2 milliards de dollars, toutes sources 
comprises, les depenses en materiel informatique pedagogique 
au cours de la derniere decennie, soit environ 200 millions de 
dollars par an. Cependant, l'OTA signale que l'eleve moyen ne 
passe qu'environ 1 heure par semaine devant un ordinateur. Une 
enquete sur les connaissances en informatique effectuee en 1985 
dans certaines classes par le groupe d'"Evaluation nationale des 
progres en education" a montre les consequences de cet acces 
limite. Les eleves testes sur la technologie, les applications 
et la programmation informatiques n'ont pas su repondre a plus 
de la moitie des questions. 

La Commission avait en outre recommande en 1983 que le 
nouveau materiel pedagogique reflete les applications les plus 
recentes de la technologie. Au cours des 6 annees ecoulees 
depuis lors, on a vu une nette augmentation de la diversite et 
de la sophistication des technologies utilisees pour developper 
1'enseignement et 1'apprentissage. Elies comprennent maintenant 
de plus en plus frequemment les magnetoscopes, la television 
educative, etc. Les telecommunications et les technologies 
d'enseignement a distance ont permis de developper les 
possibilites d'enseignement dans les regions rurales et 
eloignees. En 1989, 1'Association nationale des Gouverneurs a 
signale des initiatives d'enseignement a distance dans 37 Etats. 

Cette annee egalement, l'OTA a publie un rapport intitule: 
"Liaisons pour 1'enseignement: le nouveau chemin de 
1'education", qui fait le point sur 1'utilisation de 1'enseigne¬ 
ment a distance au niveau preuniversitaire. Bien que ces 
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technologies soient surtout employees par les institutions 
d‘enseignement superieur, beaucoup d'etablissements elementaires 
et secondaires utilisent aussi la technologie de satellite, les 
reseaux a fibres optiques, les stations micro-ondes, les sytemes 
par cable et les liaisons par telephone pour des objectifs 
varies. Notons entre autres 1'instruction de la maternelle a la 
Terminale, les cours de formation aux enseignants pendant la 
journee et avant l'emploi, les reunions administratives, ainsi 
que des cours et autres services a la collectivite en dehors des 
heures de classe. La video unidirectionnelle ou 
bidirectionnelle avec retour audio et des audiographiques sont 
utilises pour enseigner toutes sortes de matieres. 

II est essentiel de former les enseignants a 1'utilisation 
de la technologie pour garantir qu'elle deviendra un outil 
efficace d'apprentissage pour les eleves. En general, les 
professeurs commencent par enseigner des notions d'informatique 
et de programmation puis ils en arrivent a integrer l'ordinateur 
dans le programme de cours. L'annee derniere, 26 Etats ont 
depense 36,3 millions de dollars pour la formation des 
enseignants directement liee a 1'informatique pedagogique, qui 
constitue aussi un element essentiel du programme federal "Star 
Schools Program" ("Etablissements de premier plan"). La societe 
IBM a aussi accorde une serie de subventions de 100 000 dollars 
a 19 colleges et universites, dans le cadre d'un programme de 
cinq ans s'elevant a 25 millions de dollars, pour former des 
enseignants, debutants ou chevronnes, a developper 1'usage de la 
technologie en classe. Cependant, suivant 1'Association 
nationale de 1'Education, a l'heure actuelle la moitie seulement 
des enseignants americains declarent avoir utilise un ordinateur 
et un tiers seulement affirme avoir regu au moins 20 heures 
d'instruction en informatique. 

La television educative a beneficie d'un renouveau au cours 
des dernieres annees. La plupart des etablissements et des 
families possedent un magnetoscope. Les systemes scolaires 
creent des videotheques pour permettre aux eleves de regarder 
les cassettes chez eux aussi bien qu'a l'ecole. Des materiels 
complementaires plus nombreux et de meilleure qualite sont 
maintenant disponibles. Le meilleur exemple d'enseignement 
multimedias est le programme de sciences du Ministere de 
1'Education des Etats-Unis, "Le voyage du Mimi" qui comporte des 
manuels de 1'enseignant, du logiciel et des manuels scolaires, 
et qui est diffuse dans tout le pays par la chaine "Public 
Broadcasting Service" (PBS). 

Au niveau universitaire, le service de programme pour 
adultes de PBS declare que plus d’un million d'etudiants ont 
obtenu des unites de valeurs pour un ou plusieurs de ses cours. 
La television par cable a aussi effectue une percee importante 
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dans ce domaine. Les programmes de l'Annenberg College de la 
CPB ont une production de haute qualite et une excellente 
specialisation du contenu. La chaine "Learning Channel" atteint 
20 millions de foyers. La chaine "Arts and Entertainment 
Channel" cree des materiels complementaires pour accompagner ses 
programmes de classe, et la "Discovery Channel" offre une vaste 
gamme de programmes scientifiques et de materiel 
complementaire. De plus, il existe deux nouveaux services 
d'informations pour le secondaire, "Channel One" par la 
compagnie Whittle Communications" et "News Access" par la Turner 
Broadcasting. 

Enfin, les disques compacts et les videodisques, qu'il est 
plus difficile de se procurer, voient s'accroitre leur 
popularity et devraient se repandre dans les etablissements 
scolaires au cours des prochaines annees. 

Recommandations et initiatives 

Aux termes du "Star Schools Program", gere par le Ministere 
de 1'Education des Etats-Unis, plus de 40 millions de dollars 
ont ete alloues au cours des 3 dernieres annees pour augmenter 
le nombre de cours offerts, grace a 1'enseignement a distance. 
Plus de 40 Etats participent a ce programme, qui fournit a 
1 600 etablissements scolaires un equipement de tele¬ 
communications par satellite, television, ordinateur et autres. 
Des milliers d'eleves regoivent des cours en mathematiques, en 
sciences et en langues etrangeres, tandis que les enseignants 
peuvent suivre des stages de formation et des cours de niveau 
superieur. On utilise aussi la technologie comrae nouvel outil 
d'enseignement aux handicapes. 

Les differents districts sont la principale source de 
financement pour 1'equipement acquis a des fins pedagogiques. 

De plus, les etablissements scolaires qualifies peuvent 
s'adresser au programme federal d'enseignement compensateur 
(Chapitre 1) et au programme federal Block Grant (Chapitre 2) 
pour acquerir du materiel et du logiciel. Au cours des recentes 
annees, la collaboration entre les etablissements locaux et le 
secteur prive pour acquerir de 1'equipement a aussi augmente, et 
les principales compagnies d'ordinateurs ont fait don aux ecoles 
d'une quantite importante de materiel et de logiciel. 

Dans le rapport "L'heure des resultats" (1985), 

1'Association nationale des Gouverneurs (NGA) a encourage les 
Etats a jouer les activistes en ce qui concerne la promotion de 
la technologie educative, et le financement s'est accru dans de 
nombreux Etats. Au Missouri, par exemple, la legislature a 
impose en 1987 une taxe sur les locations de cassettes videos 
dont les recettes servent a acquerir de 1'equipement de 
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telecommunications, y compris des liaisons satellite, destine a 
l'education. Ailleurs, les departements de l'Education des 
Etats ont encourage a planifier, a mettre en oeuvre et a 
accelerer 1'utilisation de la technologie au niveau local grace 
a des subventions et a des programmes de formation. Cependant, 

1'Association nationale des conseils scolaires signalait en 1988 
que bien que la plupart des districts scolaires aient cree des 
projets en vue d'appliquer la technologie, ceux-ci avaient un 
objectif trop etroit et manquaient d'elements d'evaluation. 

Alphabetisation 

On estime que d'ici 1' an 2000, un total de 20 a 30 millions 
d'adultes sur 1'ensemble des travailleurs americains aura des 
problemes graves de lecture, d’ecriture et de calcul, et quand 
il s'agit de resoudre un probleme, manquera de competences 
obligatoires pour fonctionner efficacement au travail. 

Definition 

Parmi les importantes initiatives des annees 80 figurent les 
tentatives faites pour evaluer correctement l'alphabe- 
tisation de la population des Etats-Unis. Le groupe 
d'Evaluation nationale des progres de l'education (NAEP) dans sa 
derniere etude, "Carnet de notes dans le domaine de la lecture 
de 1971 a 1988", est parvenu aux conclusions suivantes: Les 
eleves de 9 et 17 ans lisaient nettement mieux en 1988 que leurs 
homologues de 1971; les eleves de 13 ans avaient un niveau de 
lecture seulement egal a ceux de 1971; pratiquement tous les 
eleves de 17 ans encore scolarises peuvent effectuer une lecture 
simple et analytique, 86 pour cent peuvent chercher une 
information specifique, relier les idees et generalises mais 
seulement 42 pour cent peuvent trouver, comprendre, resumer et 
expliquer une information relativement compliquee; et seulement 
5 pour cent des jeunes de 17 ans peuvent faire la synthese d'un 
materiel de lecture specialise et en tirer une information. 

Les principales conclusions de l'Enquete sur l'alphabe- 
tisation des jeunes adultes, dans "Alphabetisation: Profils des 
jeunes adultes americains (1986)" ressemblaient a celles de la 
NAEP, et indiquaient que, bien que 1'analphabetisme en tant que 
tel ne soit pas un probleme dans la population adulte jeune, 
etant donne les besoins de la societe actuelle, le niveau de 
1'alphabetisation neanmoins en est un. Un grand nombre de 
jeunes n'atteignent que le niveau moyen, et bien que 1'immense 
majorite soit capable d'accomplir des taches de routine ou peu 
compliquees, seule une proportion relativement faible est 
capable d'accomplir des taches meme moderement complexes. 
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De plus, les deux enquetes ont releve d'importantes 
differences raciales et ethniques. Par exemple, dans 1’enquete 
sur 1'alphabetisation des jeunes adultes, alors que 22 pour cent 
seulement des Blancs auraient du mal a rediger une lettre pour 
signaler une erreur de facturation, 42 pour cent des Hispaniques 
et 60 pour cent des Noirs en auraient. D'autres enquetes 
federates sont maintenant en cours, pour determiner le niveau 
d'alphabetisation des adultes plus ages, des candidats a un 
emploi, et des stagiaires de formation professionnelle. 

Recherches sur la lutte contre 1 1 illettrisme 

En 1983, le ministere de 1'Education des Etats-Unis a 
demande a l'Academie nationale de 1'Education de reunir une 
table ronde pour examiner et interpreter les resultats de la 
recherche et en faire la synthese. Le rapport de la Commission 
sur la lecture, "Pour devenir un pays de lecteurs" (1985) a 
marque la premiere synthese de plus de 25 ans de recherche et 
d'erudition sur la comprehension de la langue, ecrite pour un 
large public d'enseignants, de chercheurs, de politiciens et 
pour le grand public. 

Un des resultats a ete que beaucoup d'Etats ont entrepris 
des efforts serieux pour ameliorer 1'enseignement de la 
lecture. Le Michigan, par exemple, a entrepris un important 
programme de developpement des programmes et du personnel qui a 
integre les resultats des recherches dans la pratique de la 
classe et a modifie son programme d'evaluation de la lecture. 

L’Illinois a cree un nouveau programme de test au niveau de 
l'Etat pour mieux refleter ce qu’on sait sur les mecanismes de 
la lecture. 

Un autre resultat de ce rapport est le Projet national 
d'alphabetisation des adultes, qui a publie plusieurs rapports 
de recherche connexes en 1985. Ces rapports contiennent 
l’histoire et la description des programmes de base d'education 
pour les adultes, un ordre du jour pour la recherche et le 
developpement en matiere d'alphabetisation et un guide des 
projets rationnels d'alphabetisation. Le ministere de 
1'Education des Etats-Unis continue a financer la recherche dans 
le domaine de la lecture, de l'ecriture et de 1'apprentissage. 

Programmes d'alphabetisation 

Les premiers programmes importants d'alphabetisation des 
adultes ont debute dans les forces armees. Les programmes 
civils ont commence avec la Loi sur le developpement et la 
formation du personnel, la Loi sur l'egalite des chances 
economiques de 1964, et la Loi de 1966 sur 1'education des 
adultes (AEA). Cette derniere aide les adultes defavorises sur 
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le plan de 1'education a acquerir des connaissances 
fondamentales, a terminer une education de niveau secondaire, et 
a obtenir une formation et une education qui leur permettra de 
trouver du travail, d’etre productifs et responsables. 

Au cours des recentes annees, le financement destine a ce 
programme est passe de 118 millions de dollars en 1987 a 151 
millions en 1988, a 187 millions en 1989. Ces fonds distribues 
aux Etats suivant une formule precise financent les services 
distribues a plus de 3,2 millions de participants. Ce programme 
a pour cible les ouvriers, les sans-logis et les adultes ayant 
une connaissance limitee de 1'anglais. L'AEA a ete prorogee 
jusqu'en 1993; une journee nationale de 1' alphabetisation a ete 
institute et une nouvelle legislation a cree des programmes 
supplementaires d’alphabetisation et de formation destines aux 
adultes, aux termes des amendements de 1988 sur 1'amelioration 
de 1'enseignement elementaire et secondaire, de la Loi de 1988 a 
portee generate sur le commerce et la competitivite, et la Loi 
de 1988 sur le soutien aux families. 

Depuis 1983, 1'Initiative du Ministere de 1’Education pour 
1'alphabetisation des adultes a servi de coordinateur et a 
encourage les partenariats public/prive, y compris l’appui au 
Conseil des entreprises pour une alphabetisation efficace, a la 
Coalition pour 1'alphabetisation et au Conseil de la publicite 
(voir ci-dessous); cette initiative a egalement encourage les 
eleves et les adultes a se porter volontaires comme tuteurs en 
alphabetisation, dans le cadre du programme Alphabetisation et 
employe federaux (FELT). 

Des programmes d'alphabetisation a financement prive sont 
assures par une multitude de groupes, y compris les eglises, les 
entreprises, les syndicats, les groupes civiques et ethniques, 
les associations communautaires et de quartier, les musees et 
les galeries, et les groupes de parents d'eleves. Par exemple, 
deux groupes nationaux offrent des tuteurs benevoles et du 
materiel pedagogique aux programmes d'alphabetisation prives - 
le "Laubach literacy Action" (30 000 tuteurs) et le "Literacy 
Volunteers of America" (15 000 tuteurs). Sous les auspices de 
1'Association americaine des bibliotheques, un groupe de 11 
organisations nationales ont cree la Coalition pour 
1' alphabetisation qui a pour but de fournir 1' information et les 
services aux jiiveaux local et national. Ils ont organise, entre 
autres, une ligne d'urgence de 1’alphabetisation. 

En 1984, le Conseil des entreprises pour une alphabetisation 
efficace a ete cree pour "encourager les entreprises a prendre 
conscience de 1’illettrisme fonctionnel des adultes et a 
augmenter la participation des entreprises dans ce domaine. 


En 


1985, 1'American Broadcasting Company et le Public Broadcasting 
System ont lance le "Project Literacy U.S." (PLUS) pour 
concentrer des emissions sur 1' alphabetisation en conjonction 
avec le developpement des services des collectivites locales. 

En 1989, Madame Bush, Premiere Dame des Etats-Unis, a etabli une 
nouvelle fondation pour lutter contre 1'analphabetisme, 
refletant un interet qu'elle porte de longue date a ce 
probleme. La Fondation Barbara Bush pour 1 ’ alphabetisation de 
la famille mettra 1*accent sur les activites inter-generations 
et se concentrera sur la famille comme cle de 1’alphabetisation. 


Les ieunes qui ne poursuivent pas leurs etudes et 
1’enseianement professionnel 


Inquietudes en matiere d'emoloi 

Le rapport "Un pays en danger" recommande le programme des 
nouvelles matieres fondamentales pour tous les eleves, et pas 
seulement ceux qui feraient des etudes superieures. On 
s’accorde de plus en plus a reconnaitre que tous les eleves du 
secondaire doivent posseder des connaissances de base, le 
raisonnement, les capacites d'analyse, et l'eventail de 
connaissances variees dont ils auront besoin dans le monde du 
travail moderne ainsi que dans d'autres aspects de leur vie. 

En outre, on ressent de plus en plus le besoin d'ameliorer 
1'education et les possibilites d'emploi pour les eleves qui 
entreront directement dans la vie active ou qui suivront des 
cours d'enseignement professionnel apres le secondaire. 

L'attention envers ce groupe a depasse les considerations de la 
preparation du secondaire pour se demander comment recycler les 
travailleurs suivant 1'evolution technologique. Par exemple, la 
formation assuree par les employeurs a augmente jusqu'a devenir 
un des couts importants des affaires, en partie a cause des 
changements technologiques sur les lieux de travail, mais aussi 
a cause du besoin de remedier aux insuffisances de competences 
de base chez les employes debutants. 

Le Gouvernement federal joue un role important dans 
1'enseignement professionnel par l’entremise des programmmes de 
subventions crees par la loi, surtout la Loi Carl D. Perkins sur 
1'enseignement professionnel (administree par le Ministere de 
L'Education des Etats-Unis) et la Loi sur le partenariat en 
matiere de formation professionnelle (administree par le 
Ministere du Travail). La premiere loi, votee a l'origine en 
1963, a cree une solide infrastructure d'enseignement 
professionnel technique et a encourage les Etats et les 
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collectivities locales a injecter dans 1'enseignement 
professionnel des ressources qui depassent de loin 1’obligation 
de contrepartie aux fonds federaux. En 1984, quand elle a ete 
reautorisee, cette loi a instaure un pourcentage specifique de 
fonds reserves afin d’encourager une meilleure qualite des 
programmes et d'aider les populations a besoins speciaux a 
acceder a la formation. Les debats sur la reautorisation de 
cette loi se sont deroules en 1989, mais aucune mesure n’a ete 
prise jusqu’ici. 


Etudes et Recommandations 


Plusieurs rapports fondamentaux recemment parus critiquaient 
severement la preparation actuelles des travailleurs. En 
attendant la prochaine reautorisation de la loi Perkins, le 
Ministere de 1'Education des Etats-Unis a acheve en 1989 un 
rapport de plusieurs millions de dollars sur la situation de 
1' enseignement professionnel au niveau secondaire et post- 
secondaire. Un des resultats de cette Evaluation nationale de 
1'enseignement professionnel (NAVE) est que les eleves a risque 
ont moins de chances de beneficier d'une formation qui 
aboutirait a de bons'metiers ou a une formation postsecondaire. 
Comme les fonds reserves a la population a risque s'averent 
inefficaces, NAVE recommande qu'ils soient elimines et reclame 
une transformation complete de la Loi. 

Pour le secondaire, NAVE recommande ce qui suit: Integrer 
les programmes academiques et techniques du secondaire; offrir 
aux eleves de 1'enseignement professionnel une meilleure 
combinaison de formation specialisee et d’acquisition de 
competences transferables, puis placer les eleves dans des 
emplois satisfaisants; accelerer 1’education des eleves a risque 
en leur offrant l'aide supplementaire dont ils ont besoin pour 
reussir dans les cours d'enseignement professionnel difficiles; 
prendre des mesures en vue d'ameliorer les liens entre la 
formation secondaire et postsecondaire; et creer des indicateurs 
de performance au niveau de l'Etat afin de mesurer la reussite 
de 1'enseignement professionnel pour differentes populations 
d'eleves. 

Au niveau postsecondaire, NAVE a constate que les taux 
d'achevement des programmes sont faibles, surtout pour les 
minorites, et qu'il n'y pas assez d'orientation pour aider les 
eleves a choisir un programme d'etudes convenable. En vue de 
corriger cette situation, NAVE a propose d’instituer un systeme 
d’incitations financieres pour recompenser les etablissements 
qui obtiennent de bons resultats. 
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Jin ryots, ie uonsen aes principaux responsaoxes scoiauea au 
niveau dies Etats (CCSSO) a publie une prise die position qui va 
jusqu'a renoncer au terme d'"apprentissage" en faveur 
d'"enseignement technique" afin de refleter la necessite de 
faire correspondre les programmes d'education aux exigences des 
techonologies nouvelles ou en voie de developpement. II a aussi 
encourage la creation d'un programme qui integrerait les 
connaissances acquises en classe, les connaissances theoriques 
au niveau superieur, et les competences employables. Enfin, le 
CCSSO demande une meilleure concordance de la Loi Perkins avec 
la Loi sur 1'appui aux families de 1988, la Loi sur le 
partenariat en matiere de formation (JTPA), et d'autres 
programmes federaux, d'Etat et locaux orientes vers la 
preparation et l'entretien des competences des travailleurs. 

L' etude "La moitie oubliee: les jeunes qui ne font pas 
d'etudes universitaires en Amerique" (1988), de la Fondation 
William T. Grant, examine la situation d'environ la moitie des 
jeunes de notre pays qui ne font pas d’etudes superieures. 
Suivant la Fondation, ce groupe ne beneficie pas des nombreux 
programmes financiers disponibles pour les etudiants et se 
trouve en net desavantage dans un monde du travail de plus en 
plus technique. Cette etude a determine qu'en 1986 tous les 
jeunes hommes de 20 a 24 ans qui avaient un diplome de fin 
d'etudes et un emploi gagnaient 28 pour cent de moins en dollars 
constants que leurs homologues en 1973, et que la baisse de 
revenus etait de 44 pour cent pour les Noirs. 

Les recommandations de la Fondation Grant s'adressent a tous 
les stades des besoins, a commencer par un projet de financement 
supplementaire pour les programmes etablis dans les 
etablissements scolaires (comme Head Start et Chapter 1) et ceux 
qui fournissent des petits-dejeuners et des dejeuners a prix 
reduits pour les enfants demunis. Elies continuent par un 
ensemble de programmes et d’approche qui encourageraient les 
liens entre l'ecole et le travail comme 1'apprentissage, les 
stages, et les centres d’information de carriere. Ces liens ont 
pour objectif de motiver les eleves a reussir en classe en les 
aidant a voir le rapport entre ce qu'ils etudient et leur 
travail et salaire a l'avenir. 

Pour les jeunes sortis de l'ecole, les recommandations pour 
ameliorer le sort de la "moitie oubliee" sont les suivantes: 
developper la Loi sur le Partenariat en matiere de formation 
(JTPA, voir plus haut) et le Job Corps (une des autorisations du 
JTPA) qui sert ceux qui sont extremement desavantages dans des 
centres residentiels dans tout le pays; incorporer une formation 
academique a tous les programmes de formation a 1'emploi; et 
offrir a ceux qui n'ont pas fait d'etudes superieures un acces 
egal a la formation, en integrant par exemple 1'education et la 
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formation dans les avantages sociaux. Pour l'exercice 1988, les 
credits ouverts par le JTPA, y compris plusieurs dispositions 
mineures non abordees ici, ont totalise pres de 3,8 milliards de 
dollars. Environ 2,5 millions de participants ont beneficie de 
ces services. 

La nouvelle legislation probablement la plus importante 
affectant le secteur oriente vers le travail durant cette 
periode a ete la Loi de 1988 sur le soutien aux families 
(mentionnee plus haut dans la section "Education de la premiere 
enfance" du present chapitre). Cette loi de reforme des 
prestations sociales prevoit la creation par les Etats de divers 
programmes d'emploi, d'education et de formation pour ceux qui 
beneficient de la Loi sur l'aide aux families avec enfants a 
charge (AFDC), afin d'eviter qu'ils dependent a long terme des 
services de protection sociale. Les autorisations doivent 
augmenter chaque annee jusqu'a 1,4 milliard de dollars pendant 
l'exercice 1993. Au niveau des Etats, diverses experiences sont 
en cours, neuf Etats ayant adopte ce qu'on appelle un programme 
"tech-prep" qui lie les deux dernieres annees du secondaire et 2 
ans de postsecondaire dans un etablissement universitaire de 
cycle court. 


Acces a l'Education superieure 


Aide aux etudiants et droits de scolarite payes a l’avance 

Le Gouvernement federal met a la disposition des etudiants 
une aide qui est ciblee vers les plus defavorises. En 1989, 
pres de 9 millions de dollars ont ete alloues pour de nombreuses 
bourses et prets varies aux etudiants. Une aide beaucoup plus 
considerable, 18 millions de dollars, est en realite disponible 
pour les etudiants; elle provient d’un capital et de fonds 
renouvelables, ainsi que de fonds complementaires qui viennent 
des institutions et des Etats. Comme les debats sur la 
reautorisation par le Congres de la Loi sur 1'education 
superieure doivent avoir lieu en 1991, on assiste a de vives 
discussions sur la maniere la plus efficace d'utiliser les 
dollars de l'aide aux etudiants; la critique des lois et 
reglement actuels est centree sur 1'utilisation croissante des 
programmes d'aide par les ecoles profession- 

nelles privees, dont les etudiants ont un taux eleve de defauts 
de remboursement de prets. 

Un programme recemment adopte au niveau de l'Etat pour aider 
les etudiants a acceder a l'universite s'appelle "scolarite 
payee a l'avance". Suivant l'enquete de la Commission de 
1'education des Etats, au moins 28 Etats ont maintenant des 
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programmes en vigueur ou en projet qui encouragent a l'epargne a 
long terme aux fins d'etudes universitaires. Cependant, trois 
Etats seulement sur les 11 qui ont approuve de tels programmes 
(la Floride, le Michigan et le Wyoming) ont un programme en 
cours d'application. La plupart emettent des obligations 
exemptees d'impots, mais certains autorisent les parents ou les 
bienfaiteurs a payer la scolarite plusieurs annees avant que 
l'etudiant ne soit pret a faire ses etudes et leur garantissent 
ensuite que ces paiements couvriront les frais de scolarite, 
quelle qu'en soit 1'augmentation. Le Michigan, qui a instaure 
en 1986 le premier projet de scolarite payee a l'avance, sous 
l’egide du. gouvernement, a vendu plus de 45 000 contrats la 
premiere annee. Au niveau federal, a partir de janvier 1990, 

1'impot federal sur certaines obligations du Tresor des 
Etats-Unis sera remis dans le cas de certains parents qui en 
utilisent le montant pour les frais de scolarite, le montant de 
la deduction variant suivant les revenus. 

Participation des minorites a 1'education superieure 

Le Rapport de 1989 de la NGA a note que des mesures sont 
prises pour ameliorer la participation et le taux d'achevement 
des etudes des etudiants appartenant aux minorites, un domaine 
dans lequel existe un grave probleme a 1'echelon national.. Une 
etude du Conseil americain de 1'Education, "Tendance des 
campus", (1988), declare que bien qu’il y ait eu depuis 1980 une 
augmentation des inscriptions dans 54 pour cent des etablis- 
sements universitaires, seul un etablissement sur quatre a vu 
augmenter ses effectifs d'etudiants noirs, hispaniques ou 
asiatiques. 

De plus, beaucoup d'etudiants appartenant a des minorites et 
qui vont a l'universite n'obtiennent pas de diplome. Alors que 
les Noirs representaient 9,2 pour cent de la population du 
premier cycle, ils n'ont obtenu que 5,7 pour cent des licences 
decernees en 1987; et les Hispaniques, representant 5,3 pour 
cent, n’ont obtenu que 2,7 pour cent des dipomes du premier 
cycle. 

De nombreux etablissements universitaires ont des programmes 
actifs de recrutement d'etudiants et d'enseignants des 
minorites, et les groupes et fondations universitaires 
participent a ces efforts. Citons les exemples suivants: la 
Fondation General Electric a fait don de 35 millions de dollars 
et de centaines d'heures de travail en vue d’augmenter le nombre 
des etudiants et des enseignants appartenant aux minorites; 
l'American Council on Education (en cooperation avec d'autres 
groupes) a parraine plusieurs conferences sur 1'augmentation de 
la participation des minorites; et la Fondation Mellon a fait 
don de 2,6 millions de dollars au "Negro College Fund" pour deux 
programmes destines a augmenter le nombre d'enseignants 
appartenant a des minorites dans les arts et les sciences. 
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Les universites de tradition noire 


Les universites noires ne comptent que 17 pour cent des 
etudiants noirs des Etats-Unis, et leurs effectifs ont decline 
au cours des dix dernieres annees; Cependant, le "United Negro 
College Fund" (Fonds uni des universites noires), un groupement 
representant 42 etablissements noirs prives, a signale que les 
deux-tiers de ces etablissements ont vu augmenter leur 
effectifs en 1988-89. Le New York Times Magazine a egalement 
decouvert qu'un plus grand nombre de jeunes Noirs doues 
commencent maintenant a choisir les meilleures de ces 
universites au lieu des universites de prestige, mais ils 
continuent a lutter pour un financement suffisant. 

Pour aider a repondre a cette difficulty, le Gouvernement 
federal offre son appui a 106 etablissements et universites de 
tradition noire, que beaucoup d’etudiants noirs preferent 
frequenter. Le financement destine a ces institutions a 
atteint 174 millions de dollars en 1989, une augmentation de 22 
millions par rapport a l'annee precedente. On voit d'apres 
cette augmentation que 1'Administration continue a s'engager a 
renforcer les institutions qui offrent un acces a 1'education 
superieure et donnent leur chance au minorites et aux etudiants 
economiquement desavantages; une des initiatives proposees par 
le President Bush dans le cadre de la Loi sur 1'excellence en 
education (resumee plus haut dans la lere partie) consiste a 
allouer 10 millions de dollars pour l'exercice 1990 a titre de 
complement des contributions versees aux universites noires, 
dont les dotations restent tres en arriere par rapport aux 
autres etablissements superieurs. 

Certaines entreprises et fondations offrent aussi leur aide 
sous diverses formes. Par exemple, la Fondation Charles A. 

Dana a recemment lance, en collaboration avec cinq universites 
noires et Duke University, un Programme d'aide de 2,8 millions 
de dollars qui aidera 150 etudiants noirs exceptionnels de 
premier ctycle a terminer leurs etudes du premier et du 
deuxieme cycle sans accumuler de lourdes dettes. 


POUR UNE MEILLEURE EDUCATION 


Le rapport "Un pays en danger" a qualifie de mediocre 
1’enseignement offert aux Etats-Unis et a reclame le retour a 
1'excellence en matiere de cours offerts, de perspectives et de 
resultats obtenus. La reponse initiate a ce defi a ete si 
enthousiaste que le Ministere de 1'Education des Etats-Unis a 
publie une suite a ce rapport seulement un an apres. Dans "Un 


73 


-a -- C - '--' -- ^ „ 

reaction et la gamme extraordinaire d'initiatives qui ont ete 
lancees, surtout au niveau de chaque Etat. La presente section 
continue dans un meme ordre d'idees, en faisant le point sur 
1’augmentation des matieres obligatoires pour les eleves et sur 
les autres reformes introduites depuis 1983 pour ameliorer la 
qualite de l’education a tous les niveaux. 


Programmes et matieres obligatoires pour le diplome 


Le rapport "Un pays en danger" affirmait que les programmmes 
du secondaire etaient devenus "homogeneises, dilues, et diffus 
au point qu'ils n'ont plus d'objectif central." II declarait 
que 25 pour cent des unites de valeur obtenues par les eleves 
du tronc commun appartiennent a 1'education physique et a un 
groupe incoherent de cours de perfectionnement et d'amelioration 
personnelle du type "preparation a la vie adulte et au 
mariage." Le rapport insistait pour que tous les eleves du 
secondaire suivent un programme solide d'etudes generales qui 
comporterait de "nouvelle matieres fondamentales", a savoir, 4 
ans d'anglais, 3 ans de mathematiques, de sciences, et de 
sciences humaines, et un semestre d'informatique; les eleves 
qui voulaient faire des etudes superieures devraient ajouter 2 
ans d'une langue etrangere 

Le relevement des normes du programme est devenu le type de 
modification des politiques le plus populaire dans les 
initiatives de reforme de chaque Etat. Un total de 45 Etats 
ont modifie les conditions d'obtention du diplome de fin 
d'etudes secondaires en augmentant le nombre des unites de 
valeur ainsi que celui des cours de type classique; Les 
additions ont ete effectuees surtout dans les sciences et les 
mathematiques, ou il y avait tres peu de cours obligatoires: 

42 Etats ont augmente le nombre des cours obligatoires en 
sciences ou en mathematiques ou les deux. A l'heure actuelle, 

11 Etats exigent les 3 ans de mathematiques recommandes par le 
rapport, et 31 Etats exigent 2 ans. Meme avec ces 
augmentations, la majorite des Etats (30) n’exigent que 2 ans 
de science pour le diplome et 3 seulement atteignent le niveau 
de 3 ans recommande. 

De plus, 25 Etats ont augmente le nombre obligatoire 
d'annees en sciences humaines, le plus souvent au niveau 
recommande, si bien qu'un total de 24 Etats demandent 3 ans 
pour le diplome de fin d'etudes. Douze Etats ont augmente le 
nombre obligatoire d'annees en anglais, generalement en le 
faisant passer de 3 a 4 ans. Au total, 34 Etats exigent les 
4 ans recommandes dans le cadre des Nouvelles matieres 
fondamentales. 
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Afin de marquer le cinquieme anniversaire du rapport "Un 
pays en danger", le Ministere de l'Education des Etats-Unis a 
prepare un rapport intitule: "L'education americaine: les 
cles de la reussite (1988)". Ce rapport comprenait les 
resultats d'une etude de releves de notes du secondaire qui 
comparait les cours suivis en 1982 et en 1987. Les resulats 
refletent l'effet du renforcement des matieres obligatoires sur 
le choix de cours suivis par les eleves. Par exemple, en 1982, 
moins de 2 pour cent seulement des diplomes du secondaire 
avaient suivi ce qui aurait constitue le programme "Nouvelles 
matieres fondamentales", par rapport a 12,7 pour cent des 
eleves sort is en 1987. En omettant les langues etrangeres et 
1’informatique, 1'analyse aboutit aux chiffres de 13,4 pour 
cent et 30 pour cent pour les annees respectives. 

L’enquete a aussi fait ressortir que la migration passee 
vers les cours "generaux" s’est renversee. La proportion 
d'eleves qui les suivent est tombee de 35 pour cent an 1982 a 
17 pour cent en 1987. De plus, les inscriptions ont 
considerablement augmente en histoire, en instruction civique, 
en mathematiques, en biologie et en chimie. Par exemple, les 
eleves de 1987 ont suivi en moyenne un semestre de mathematiques 
de plus que leurs homologues de 1982. Meme les inscriptions en 
mathematiques avancees ont augmente d'un tiers. 

La tendance actuelle, telle qu'elle s'exprime dans les 
recommandations des educateurs et de leurs associations, est 
de repondre au besoin pressant qui existe non seulement pour un 
enseignement plus pousse et de meilleur qualite en sciences et 
en mathematiques, mais aussi en histoire et en geographie, de 
fagon a ce que les diplomes du secondaire soient non seule¬ 
ment techniquement prepares pour le monde du travail, mais 
soient aussi prets a vivre et a etre competitifs dans un monde 
oil la connaissance des autres pays devient de plus en plus 
necessaire. 


miens 


Au cours des 6 dernieres annees, le nombre d'examens 
obligatoires dans 1'enseignement elementaire et secondaire a 
augmente, et de nombreux educateurs ont vivement recommande de 
modifier les methodes d'examen. Le mouvement en faveur de la 
"responsabilite" (aborde plus en details dans le chapitre 
"Financement de la reforme") insiste sur des preuves evidentes 
d'une amelioration de l'education en echange des fonds 
supplementaires accordes aux etablissements. Les resultats des 
examens sont interpretes comme ces preuves. De nombreux Etats 
reclament maintenant des examens plus nombreux a tous les 


niveaux, surtout ce qu'on appelle les "examens de sortie", qui 
ont pour but de decouvrir si les eleves ont ou non assimile la 
lecture et le calcul de base qui seront de plus en plus exiges 
pour trouver du travail. 

Au cours des ans, les examens normalises et autres, dans 
beaucoup d'etablissements sont devenus en grande partie des 
examens a choix multiple, dans lesquels 1'eleve doit simplement 
cocher la reponse correcte, sans avoir a rediger aucune reponse. 
Beaucoup d'educateurs trouvent ces tests insuffisants, parce 
qu'un eleve peut reussir a 1' examen sans etre capable de 
rediger ou de calculer. Plusieurs associations d'education (y 
compris 1' association nationale des conseils scolaires, la 
Fondation Carnegie pour les progres de 1' enseignement et la 
Federation americaine des enseignants) ont recommande qu'on 
evalue et qu'on ameliore les examens en utilisant davantage 
d'autres methodes pour evaluer les eleves, en insistant sur les 
moyens qui permettent de tester les resultats en redaction, en 
reflexion, et en expression orale, ce qu'on appelle "evaluation 
de la competence". 

On prend actuellement des mesures pour ameliorer les 
methodes d'examen. Suivant 1'"Evaluation nationale des progres 
en education", environ un tiers de 1'evaluation de 1990 
comprendra des questions de mathematiques visant a determiner 
le niveau de competence dans 1'usage des calculateurs 
scientifiques, des questions ouvertes de mathematiques et de 
lecture et des questions de science en reponse auxquelles les 
eleves devront dessiner des graphiques ou rediger des para- 
graphes. Elle mesurera aussi les competences de redaction des 
eleves sur la base d'un "dossier" constitue d'elements deja 
realises par les eleves, methode qui, depuis peu de temps, est 
largement recommandee. Les examens traditionnels d'entree a 
1'universite, (le "Scholastic Aptitude Test" et 1'"American 
College Testing Program") sont tous deux en cours de revision 
afin de les faire porter sur une gamme plus large de 
connaissances des mathematiques et plus de competences en 
lecture et en redaction. 


Puree de la iournee scolaire 


Le rapport "un pays en danger" soulignait que le taux 
d'absenteisme scolaire est eleve et que trop peu de temps est 
consacre a etudier pendant les heures de presence. En 1981, le 
taux de presence etait de 93.7 pour cent; en 1985, la derniere 
annee pour laquelle on dispose de donnees, il etait passe a 
94,4 pour cent. Ce rapport s'inquietait aussi du fait que la 
journee scolaire-type ne dure que 6 heures et que 1'annee 
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scolaire varie de 175 a 180 jours. Observant que les eleves du 
secondaire dans de nombreux pays industrialises passent 8 heures 
par jour a l'ecole et ont 220 jours d'ecole par an, le rapport 
recommande d'adopter aux Etats-Unis une journee scolaire de 
7 heures et une annee scolaire de 200 a 220 jours. 

Ces recomraandations n'ont pas ete largement adoptees, 
partiellement au moins a cause des syndicats d’enseignants qui 
s’opposaient vigoureusement a toute modification de leur 
contrat de 10 mois. Des propositions visant a augmenter la 
journee scolaire ou 1'annee scolaire ont ete examinees dans 37 
Etats mais adoptees dans 9 Etats seulement, et ceux-ci n'ont 
porte 1'annee qu’a la duree habituelle de 180 jours. Seuls 5 
Etats ont allonge la journee scolaire, d'une demi-heure seule¬ 
ment, soit 6hl/2. 

La notion de choix 

La question de savoir si les parents ont le droit de 
choisir- 1'etablissement elementaire ou secondaire de leurs 
enfants se situe au centre du mouvement de reforme de 
1'education aux Etats-Unis. II ne s'agit pas autant d'augmenter 
la possibility de choix dans 1'education americaine, que du fait 
que ce choix soit encore, paradoxalement, si limite dans un pays 
oil les gens ont tant de choix dans les autres domaines. Dans 
la plupart des collectivites, les enfants sont encore reguliere- 
ment envoyes par leur administration locale a 1'etablissement 
le plus proche de chez eux. Si cet etablissement est de niveau 
faible, est dangereux, ou ne convient pas a un eleve, les 
parents ont peu de recours dans le systeme scolaire public. 

Cependant, le vent commence lentement a tourner: Les memes 
revendications de meilleures chances educatives qui ont pousse 
au mouvement de reforme vers "1'excellence” existent toujours 
aujourd’hui et sont de plus en plus centrees sur le choix des 
parents en matiere d'education. La question posee n'est plus 
"devrions-nous avoir un choix?", mais "quel choix devrions-nous 
avoir?" Ce changement se degage de l'enquete Gallup de 1987 
suivant laquelle 81% des personnes interrogees croyaient 
qu'elles devraient avoir le droit de choisir les ecoles locales 
de leurs enfants. Au moins 25 Etats ont deja pris des mesure, 
ou envisagent d'en prendre, pour permettre un choix destine a 
donner le pouvoir aux parents, a garantir la qualite de 
1'enseignement, et ameliorer les chances des jeunes. 

Situation actuelle 

Le choix en matiere d'education n'est pas nouveau aux 
Etats-Unis. En theorie, les parents ont toujours ete autorises 
a choisir l'ecole de leurs enfants, mais en pratique nombre 
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d'entre eux, pour des raisons financieres, n'ont pas pu choisir 
des institutions privees ou demenager dans des quartiers plus 
riches. Depuis le debut des annees 70, de nombreux districts 
ont donne aux parents une certaine latitude dans le choix de 
l'ecole publique pour leur enfant, afin d’encourager des 
nombres representatifs de Noirs et de Blancs a inscrire leurs 
enfants dans un meme etablissement, augmentant ainsi la 
desegregation sans l'appliquer de force et sans transporter les 
eleves dans un autre district scolaire. 

Au cours des dernieres annees, on a instaure des programmes 
qui permettent a un plus grand nombre de parents a faible revenu 
de beneficier des memes options que celles qui etaient aupara- 
vant reservees uniquement aux parents plus aises. Citons comme 
exemple de cette tendance l'ecole "pilote", ("magnet-school") 
ou des jeunes venant de quartiers et de milieux tres differents 
se retrouvent dans un meme etablissement a cause d’interets ou 
de besoin communs. En general, ces ecoles de haute qualite se 
specialisent dans un domaine particulier, comme l'art ou les 
sciences, afin d’attirer une population scolaire integree 
venant de tout le district. 

Les plans que beaucoup d’Etats ont adoptes ou envisagent 
d'adopter pour elargir le choix des ecoles publiques se 
divisent generalement en trois categories permettant aux eleves 
ce qui suit: choisir n'importe quel etablissement dans leur 
district (choix intradistrict); choisir un etablissement en 
dehors des limites de leur district (choix interdistrict); et 
suivre des cours postsecondaires, aux frais de l'Etat, pendant 
qu'ils sont encore dans le secondaire (options postsecondaires). 
Le Minnesota est un Etat qui off re les trois possibilites. 

Dans le choix interdistrict, les fonds de l'Etat suivent 
generalement les eleves dans le district ou 1'etablissement 
qu'ils frequentent. Cela diminue 1'opposition du district 
d'origine, mais, si la part de l'Etat est inferieure au cout de 
1'education d'un eleve qui arrive dans un etablissement, cela 
peut avoir un effet dissuasif sur les districts d'accueil qui 
souhaiteraient participer au programme. 

Les programmes de choix sans doute les plus connus sont 
ceux du Minnesota et d'East Harlem, New York. Le premier a 
permis de creer ce qui est devenu le systeme de choix d'ecole 
publique le plus complet des Etats-Unis, et ses caracteristiques 
sont reprises dans d'autres endroits. Introduit progressivement 
depuis 1985, le programme permet aux etudiants de choisir entre 
des etablissements de leur district ou en dehors de leur 
district (des restrictions s'appliquant quand le choix 
interrompt la desegregation). Les eleves des deux dernieres 
annees du secondaire sont aussi autorises a suivre des cours 
postsecondaires aux frais de l'Etat. Ces unites comptent pour 
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le diplome de fin d'etudes et quand les eleves ont fini leur 
etudes secondaires, ils peuvent aussi demander aux etablisse- 
ments postsecondaires de reconnaitre ces unites de valeurs. 

Dans chacune des trois options du programme de choix du 
Minnesota, l'allocation de l'Etat suit les eleves. 

A East Harlem, 50 etablissements centres sur une 
discipline, allant de la "Jose Feliciano School for the 
Performing Arts" (pour les arts) a 1'"Isaac Newton School for 
Science and Mathematics" (sciences et mathematiques) ont attire 
dans ce district scolaire beaucoup d'eleves de la classe 
moyenne qui vivent en dehors de ce quartier pauvre. 

Les debats et les activites se concentrent surtout a 
present sur les moyens de garantir a tous les parents une 
information suffisante pour prendre des decisions eclairees sur 
1'education de leur enfants, surtout dans le cas des parents 
demunis; de creer des politiques de repartition de la carte 
scolaire qui soient justes, bien comprises, et judicieuses au 
point de vue legal; et d'essayer de mettre au point une 
politique des transports scolaires qui soit juste pour les 
parents a faible revenu, qui manquent de ressources pour 
assurer par leurs propres moyens le transport de leur enfants a 
l’ecole. La plupart des districts ayant des programmes de 
choix paient pour le transport des enfants dans tout etablisse- 
ment de leur choix dans leur propre district. Cependant, dans 
les Etats ou les eleves peuvent franchir les limites du 
district, ils doivent generalement prendre leurs propres 
dispositions pour le transport jusqu'a la bordure du district 
ou se trouve leur nouvel etablissement, et certains des 
districts d’accueil, mais pas tous, fournissent le transport a 
partir de cette bordure. 

On considere aussi de plus en plus la possibilite de 
permettre aux parents de choisir dans une vaste gamme 
d'etablissements, y compris les etablissements prives. Les 
sondages indiquent que les families des minorites en 
particulier appuient vigouresement cette possibilite. Au 
Wisconsin, un plan permettant aux families a faible revenu 
d'envoyer leurs enfants dans des ecoles privees la'iques a regu 
le soutien d'un Representant au Congres des quartiers pauvres 
et aussi du Gouverneur. Dans d'autres Etats, on a propose la 
delivrance de bons ou des degrevement fiscaux pour fraix de 
scolarite, mais rien n'a encore ete adopte. 

Encouragement au niveau federal 

Le President Bush et M. Cavazos, le ministre de 
1'Education, ont fait du choix en matiere d'education une 
priorite pour leur Administration, comme c'etait le cas pour 
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1 *Administration precedente. au sommet national ae i-education, 
le President Bush a formule le voeu qu"un jour le choix de 
1’etablissement soit la norme et non 1 * exception. " II a aussi 
jure de fournir toute l'aide possible, financiere et autre - 
aux Etats et aux districts qui souhaiteraient experimenter en 
adoptant d’autres projets de choix ou d'autres reformes 
importantes." Vers la fin de 1989, dans un message adresse aux 
rencontres de strategie regionale parrainees par le Ministere 
de 1'Education des Etats-Unis, le President a declare: "Le 
choix et une gestion basee dans les etablissements sont 
necessaires parce qu'ils donneront a nos educateurs et a nos 
conseils d'administration la liberte de creer des etablissements 
ameliores et distinctifs . . . Nous vous demandons de passer le 
message a chaque legislature d’Etat, chaque conseil, chaque 
reunion de parents d'eleves, et surtout, a chaque parent. Nous 
faisons du choix la pierre angulaire de la reforme de 
1'enseignement. Ainsi, nous obtiendrons de nouveau de bons 
resultats de 1'education americaine." 

Le Ministere de 1'Education des Etats-Unis a aussi decide 
que les programmes permettant le choix d'un etablissment 
pourraient beneficier des subventions prevues par le Fonds du 
Ministre de 1'Education pour 1'innovation en education; il a 
amorce une evaluation de 3 ans du plan de choix du Minnesota, 
lance une evaluation nationale des ecoles-pilotes, publie 
plusieurs brochures sur le choix de 1'etablissement, et a reuni 
un groupe d'enseignants specialises sur cette question qui 
pourraient offrir leur avis a ceux qui creent de tels 
programmes. 

Le Ministere de L'Education des Etats-Unis offre deja des 
subventions destinees aux ecoles-pilotes dans les districts qui 
entreprennent une desegregation volontaire ou ordonnee par les 
tribunaux. L'Administration a propose d’etendre le programme 
d’ecoles-pilotes a des etablissements qui ne relevent pas du 
plan de desegregation obligatoire. 


L’enseignement et les valeurs morales 


t.p probleme des valeurs morales 


Les eleves des ecoles publiques americaines ont des racines 
dans de nombreux pays etrangers et adherent a de nombreuses 
religions differentes. Bien que 1’enseignment de la morale et 
de l’ethique aient autrefois fait partie des programmes 
scolaires, cela a toujours pose un probleme delicat etant donne 
la separation de l’Eglise et de l'Etat fondee sur la 
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Constitution. Au debut des annees 1960, la Cour Surpeme a 
rendu des decisions importantes qui interdisaient aux Etats de 
sanctionner la priere dans les ecoles publiques. et dans les 
annees 1960 et 1970, a mesure que les eleves provenaient d’une 
population d’une diversity croissante, le souci concernant la 
constitutionnalite de 1'enseignement religieux dans les ecoles 
publiques s'est accru. Les administrateurs scolaires se sont 
tournes vers les parents, les collectivities, et les lieux de 
culte pour une orientation morale, alors que les ecoles 
essayaient d'appliquer des programmes qui ne seraient pas 
marques par certaines valeurs. 

Cependant, au cours des six dernieres annees, des faits 
conune la violence, 1'usage de la drogue, et les naissances 
illegitimes ont indique une decadence morale dans les ecoles et 
dans la societe dans son ensemble, ce qui a pousse le public a 
reclamer une education morale dans les ecoles. Des 1984, un 
sondage Gallup revelait que les Americains attendaient deux 
choses de leur ecoles, qu'elles enseignent a leurs enfants a 
parler et a ecrire correctement et qu'elles les aident a 
acquerir des normes solides du bien et du mal. Mais, en meme 
temps, ce sondage donnait une mauvaise note aux ecoles pour 
leurs resultats d'ensemble, suggerant que cette attente n'etait 
pas remplie. 

La promotion de 1'education morale 

Comme dans tous les aspects du mouvement de reforme, les 
tentatives faites pour remedier au probleme des valeurs morales 
sont venues de toutes les directions. William J. Bennett, 
alors Ministre de 1'Education, a directement pose le probleme 
quand, en 1985, il a insiste sur la necessite d'enseigner "les 

3 C -, contenu, caractere et choix" et a defini un groupe de 

normes generalement admises en matiere de conduite personnelle 
et de croyances. En examinant comment ces valeurs pourraient 
etre enseignees a l'ecole, M. Bennett a conseille que les 
enseignants et les administrateurs servent les premiers de 
modeles, et a recommande de trouver des sujets de le<;on dans 
les classiques de la litterature et de l'histoire. 

En exergiant son autorite dans ce domaine, le Ministere de 

l'Education des Etats-Unis a parraine en 1987 une petite 

conference sur 1'education morale pour examiner la gamme des 
pratiques et des problemes qui sont au coeur de 1'education 
morale et de la formation de la personne morale. Les idees et 
recommandations de cette conference ont ete publiees dans la 
brochure "Education morale et caractere". 

Les dirigeants d'un certain nombre d'Etats encouragent 
aussi activement 1'enseignement des valeurs. Par exemple, en 
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±yats, xe conseil or Education ae Hawai a reclame un programme 
cTensemble pour la formation morale dans toutes les classes. 
L'annee suivante, le Conseil de 1'Education du New Hampshire a 
annonce qu'il projetait de creer un programme pour enseigner 
l'ethique et les valeurs dans les ecoles publiques de tout 
l'Etat. Dans le New Jersey, le gouverneur a publie un plan 
d’enseignement volontaire des valeurs fondamentales : la 
responsabilite civique, le respect de soi-meme. Le gouverneur 
du Rhodes Island, de concert avec le Conseil de 1'education 
superieure de l'Etat, a lie les eleves a risque et la formation 
du caractere dans une recente proposition qui visait a offrir 
une aide scolaire et une aide financiere pour les etudes 
superieures, a condition que les eleves et leur parents 
acceptent de respecter la loi, d’eviter les drogues, de 
travailler avec leur mentors et leurs tuteurs, de communiquer 
leurs notes a des representants de l'Etat, et de donner le bon 
exemple dans leur quartier. 

Au niveau local, la Commission du District de Columbia sur 
les Objectifs centres sur des valeurs a recommande en 1988 que 
les eleves du premier et du deuxieme cycles du secondaire 
soient tenus de faire du benevolat au service de la communaute 
et que tous les employes d'un etablissement participent a la 
formation morale. Les instituteurs de 1'enseignement 
elementaire de Baltimore, Maryland, ont accepte d'ajouter 20 
minutes a leur journee scolaire afin d'y inclure la formation 
du caractere. Et les ecoles elementaires de Chicago ont 
recemment lance un projet-pilote pour faire l'essai d'un 
programme de formation du caractere base sur les valeurs 
communes aux grandes cultures du monde. 

Au cours des recentes annees, des groupes d'education ont 
mis au point des programmes pour leur membres. Par exemple, la 
Federation americaine des enseignants a demande une reforme 
dans 1' enseignement de l'histoire et de 1 ’ instruct ion civique 
et a offert un guide sur l"education pour la democratic" . 

L'Association nationale des conseils scolaires (NSBA) a publie 
une brochure intitulee "Comment former le caractere dans les 
ecoles publiques: strategies pour reussir", qui decrit 
plusieurs districts scolaires qui ont mis en oeuvre avec succes 
des programmes de formation du caractere. L'Association pour 
la supervision et la mise au point des programmes, dans la 
brochure "L'education morale dans la vie scolaire" (1988), a vu 
dans le fait que la culture americaine est incapable de 
transmettre ses valeurs la source des problemes actuels de la 
jeunesse d'aujourd'hui, et a declare que l'ecole a la 
responsabilite de "contribuer au developpement de personnes 
moralement adultes qui, a leur tour, aideront a garantir 
1'existence d’un societe juste et compatissante. 
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Comment encourager les programmes de benevolat 


En rapport etroit avec la formation morale, de nombreux 
efforts sont faits a tous les niveaux pour encourager les 
eleves a donner de leurs talents et de leur temps pour aider 
les autres. Plusieurs projets de service national ont ete 
presentes au Congres ces dernieres annees; sous diverses 
formes, ils demanderaient a un eleve de se mettre au service de 
la collectivite en echange d'une aide pour ses etudes, ou 
etabliraient un corps de service civil national; le President 
Bush a annonce en juin 1989 1'initiative "Youth Engaged in 
Service" (YES) (La Jeunesse engagee dans le service); le 
ministere de 1'Education a offert une subvention sur concours 
pour developper et renforcer les activites benevoles organisees 
dans les ecoles; une coalition de compagnies de radio-television 
a l'echelon national et d’organisations de service et 
d'education de la jeunesse ont entrepris une campagne pour 
encourager les spectateurs a appeler un des centres nationaux 
de benevoles pour offir leurs services; et certains Etats, dont 
le Michigan, le Connecticut et le New Jersey, ont cree des 
programmes de service pour les etudiants, ou projettent de le 
faire. 


Enseianement superieur 


Bien que le mouvement de reforme ait ete lance par un 
rapport sur 1'education secondaire, ce mouvement s'est bientot 
etendu au niveau du primaire et meme de la maternelle, comme il 
a ete note plus haut. L’enseignement superieur a egalement ete 
touche, en termes non seulement de facilitation de l'acces mais 
aussi de responsabilite et de programmes. 

Responsabilite 

En 1985 le rapport "Time for Results" ("L'heure des 
resultats") de 1'Association nationale des Gouverneurs (NGA) 
avait inclus "la qualite universitaire" dans les sept domaines 
designes pour une reforme urgente. Ce rapport demandait que 
chaque etablissement d'enseignement superieur definisse sa 
mission, utilise des mesures multiples pour evaluer ce que les 
etudiants de premier cycle avaient appris, et prennent des 
mesures pour guarantir l’acces aux etudes superieures aux 
etudiants venant de tous les milieux socio-economiques (voir 
plus haut). Dans son second rapport de 1989, "Resultats dans 
le domaine de 1'education", la NGA declare que des progres 
importants sont reellement accomplis en matiere d’evaluation et 
de responsabilite. 
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Les programmes 


Alors que de nombreux etablissements d'enseignement 
superieur ont releve leurs criteres d'admission, un debat s’est 
deroule au sujet des cours obligatoires pour obtenir une 
licence ("bachelor's degree"). Un rapport de 1989 appuye par 
le Fonds national pour les humanites (NEH), le ministere de 
l'Education des Etats-Unis et la Fondation nationale des 
sciences a montre que, malgre 5 ans de reforme des programmes, 
quelques etablissements seulement imposent des cours 
obligatoires en lettres. Par exemple, 38 pour cent n'obligent 
pas a suivre un cours d’histoire, 77 pour cent ne rendent pas 
obligatoire un cours de langue etrangere, 45 pour cent, un 
cours en litterature anglaise ou americaine, et 62 pour cent, 
un cours de philosophie. 

A la suite de ces constatations, le NEH a propose un 
programme de base pour tous les etudiants du premier cycle, qui 
comprendrait des cours de civilisation occidentale, de 
mathematiques, de sciences, de langue etrangere et de sciences 
humaines. Certains reformateurs critiquent pourtant 
particulierement 1'accent mis sur la civilisation occidentale, 
et reclament qu’on ajoute a ce programme de base des cours sur 
les groupes ethniques et les femmes ainsi que sur la pensee des 
cultures non-occidentales. 

Choix de carriere 

Un autre besoin pressant, surtout etant donne les efforts 
des Etats-Unis pour rester competitifs dans le domaine 
economique, est d'interesser un plus grand nombre d'etudiants a 
faire carriere dans les sciences, les mathematiques et la 
technologie. Le rapport "Formule pour une reforme", prepare en 
1989 par 1'Association americaine des etablissements 
universitaires d'Etat, a estime que, si le pays veut avoir 
assez de scientif iques en 1' an 2000, il faut augmenter 
considerablement le financement federal des programmes de 
premier cycle. Les inscriptions en premiere annee d'ingenierie 
ont baisse pendant 5 annees consecutives, pour remonter 
legerement en 1988-89. 

De nombreux groupes s'efforcent d’augmenter les 
inscriptions en science et en technologie, particulierement 
celles des minorites et des femmes, dont les groupes sont 
gravement sous-representes dans ces domaines et dont la 
participation sera necessaire pour repondre aux besoins du 
siecle prochain. Un rapport recent du Groupe special sur les 
femmes, les minorites et les handicapes dans les sciences et la 
technologie a signale que les universites americaines devront 
diplomer 2 fois plus de femmes, 5 fois plus de Noirs, et 7 fois 
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plus d'Hispaniques en science et dans les carrieres 
d'ingenieurs, pour combler les vides qu'on prevoit au 21eme 
siecle. 

Le Gouvernement federal prend aussi des mesures dans ce 
domaine. Donnant suite aux ordres du President Bush et aux 
recommandations d'une table ronde organisee par le Congres, les 
organismes federaux qui s'occupent de recherche et de 
developpement elargissent leurs programmes d'education et 
s'efforcent d'interesser davantage d'etudiants aux carrieres 
scientifiques et techniques. La legislation proposee par le 
President Bush creerait aussi un Programme national, sur 
concours, de specialistes scientifiques, qui accorderait des 
bourses de 4 ans, allant jusqu'a 10 000 dollars par an, aux 
eleves du secondaire laureats des concours speciaux en sciences 
et en mathematiques. 

Manaue d'enseianants 

Plusieurs etudes predisent une accentuation du manque 
d’enseignants, du au fait que moins d'etudiants de doctorat 
prevoient de se tourner vers le professorat et a 1'augmentation 
des inscriptions, a mesure que les nombreux eleves actuellement 
dans le primaire commenceront a atteindre l'universite en 
1997. Un rapport du Conseil americain sur l’Education, 
"Tendances des campus, en 1989", declare que 50 pour cent des 
universites ont deja du mal a attirer les meilleurs candidats 
dans des postes de faculte, le manque etant le plus grave dans 
1'informatique, les affaires, les mathematiques et les sciences 
physiques, et dans les etablissements publics plus que dans les 
etablissements prives. D’un autre cote, une etude de la 
"Princeton University Press" declare que les penuries les plus 
graves ne seront pas ressenties dans les sciences mais dans les 
lettres et sciences humaines, et predit que les etablissements 
americains manqueront de plus de 6 000 enseignants en 1' an 2000. 


COMMENT AMELIORER LES ECOLES ET LES ENSEIGNANTS 


Restructuration de l'ecole 


"Ecoles efficaces" 

II y a environ dix ans, la recherche sur les "ecoles 
efficaces" a donne les caracteristiques des ecoles qui avaient 
reussi a eduquer les eleves pauvres et les minorites. Ces 
ecoles n'appliquaient pas des programmes con 9 us ailleurs, mais 
avaient independamment mis au point des programmes apparemment 
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reussis pour eduquer leurs eleves. Les ouvrages sur ce type 
d’ecole ont inspire beaucoup d'emulation. Une etude recente 
faite par le "General Accounting Office" (homologue de la Cour 
des Comptes) pour le Congres des Etats-Unis declare qu' en 
1987-88 plus de la moitie des districts scolaires dans le pays 
avaient en vigueur ou en projet des programmes bases sur ce 
type de recherches. (Cependant, ce rapport a remarque que la 
mise en oeuvre etait incomplete, - la plupart des districts 
manquaient d'un certain nombre d’elements indispensables, comme 
des plans par ecrit pour realiser les ameliorations, des 
equipes au niveau de l’ecole pour projeter et surveiller les 
programmes, ou des donnees suffisamment detainees pour prouver 
l'effet de ces programmes.) 

Le corps de la recherche a egalement suscite l’interet des 
politiciens et des legislateurs. En 1988, le Congres a demande 
aux Etats de depenser une partie d'une allocation federate 
particuliere pour encourager des ecoles efficaces et les a 
laissees libres d'agir de meme pour une autre allocation. La 
loi a defini les ecoles efficaces de la maniere suivante: 
elles ont une autorite vigoureuse et efficace en matiere 
d' administration et d'education qui cree le consensus sur les 
objectifs de 1'education; on y insiste sur 1' acquisition des 
competences de base et des competences superieures de 
reflexion; on y trouve un environnement scolaire sur et 
ordonne; on considere que dans des conditions convenables, 
pratiquement tous les eleves peuvent apprendre; et on pratique 
une evaluation constante des eleves et des programmes afin de 
mesurer les effets de cette instruction. 

Restructuration 

En 1985, une nouvelle expression est entree dans le 
vocabulaire de la reforme educative, la "restructuration". 
Empruntee aux theories et pratiques des entreprises et de 
l’industrie americaines dans les annees 80 qui avaient pour but 
d'augmenter la productivity, elle a ete employee par 
1'Association nationale des Gouverneurs dans son rapport de 
1986, "L’heure des resultats" et dans des publications recentes 
de la NGA, puis par le Forum Carnegie sur 1'education et 
l'economie dans "Un pays prepare: des enseignants pour le 
21eme siecle". Tous deux se sont aussi inspires de principes 
issus de la recherche sur les ecoles efficaces et de projets 
d' amelioration des ecoles. Alors que le mot "restructuration" 
est quelquefois utilise dans la reforme educative exclusivement 
pour decrire les changements fondamentaux dans 1'administration 
et 1’organisation scolaire, il evoque aussi les objectifs qui 
regroupent ces changements, a savoir, resultats ameliores pour 
un plus grand nombre d'eleves, a un niveau theorique plus eleve. 
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Les partisans de la restructuration pensent que le modele 
actuel de scolarisation aux Etats-Unis, de type usine, et la 
bureaucratie qui 1'accompagnent sont rigides et decouragent la 
creativite et 1'innovation chez les enseignants et les eleves; 
les eleves s'ennuient et les enseignants rongent leur frein. 

Les changements envisages touchent non seulement les 
professeurs, les administrateurs et les eleves, mais aussi les 
parents et toute la collectivite et demandent egalement de la 
souplesse de la part des dirigeants. La nouveaute meme de 
1' idee signifie qu'il n'y a pas de modele ni meme une 
definition generalement comprise a l'heure actuelle. 

Cependant, les travaux de certains theoriciens et de certains 
specialistes dans ce domaine permettent de decrire les elements 
obligatoires de la restructuration. 

Afin d'ameliorer la performance de l'eleve, et de creer une 
generation capable d'apprendre toute sa vie comme cela semble 
requis a l’avenir, la restructuration entrainerait la 
transformation des programmes de 1'enseignement, et des 
organisations qui en sont responsables. En premier lieu, la 
restructuration demande une decentralisation, qui consiste a 
faire passer le lieu de la prise de decision de la bureaucratie 
a l'ecole meme. C'est ce qu'on appelle generalement la 
"gestion sur place" et 1'independance et le pouvoir de decision 
accordes a l'enseignant s'appellent "prise de pouvoir par 
1'enseignant" . Dans un etablissement de ce genre, le proviseur 
doit faire preuve d'une solide autorite comme educateur en plus 
d'une administration efficace. Le directeur de 1'instruction 
publique joue un role de soutien et de facilitation. Tandis 
que l'Etat ou le district scolaire peuvent definir les grandes 
lignes de ce qu'on attend, le proviseur, de concert avec les 
enseignants, definit les objectifs pedagogiques, les strategies 
pour y parvenir et les mesures d'evaluation destinees a mesurer 
les progres. 

Responsabilite et dereqlementation 

La liberte et le financement supplementaire destine a la 
restructuration entrainent la responsabilite. Le proviseur et 
l'enseignant sont consideres comme responsables des resultats. 
De fait, la "responsabilite", un mot qui vient lui aussi du 
monde des affaires, est une caracteristique de la 
restructuration. Ses partisans affirment que les proviseurs et 
les enseignants ne peuvent etre tenus responsables que dans le 
cadre d'une restructuration, car ce n'est qu’alors qu’ils ont 
la liberte, 1'autorite et les ressources pour agir. 

Les partisans de la restructuration parlent souvent de 
"barrieres", un mot par lequel ils entendent les reglements de 
l'Etat ou du district qui imposent un ensemble d'obligations 
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pour le contenu du cours ou le programme a couvrir et meme la 
longueur de la classe ou de l'annee scolaire. Pour reussir, il 
faut non seulement effectuer des changements dans la structure 
du pouvoir, mais il faut, disent-ils, que les ecoles et les 
enseignants soient debarasses de certaines contraintes des 
reglements afin de leur permettre de travailler avec plus de 
souplesse et de professionalisme. 

La restructuration exige une souplesse considerable et des 
possibilites aussi bien de la part des eleves. Bien qu'on 
puisse fixer des objectifs, divers chemins peuvent etre a la 
disposition des eleves pour les atteindre. Les classes de 45 
minutes et meme les divisions entre les matieres pourraient 
etre considerablement modifiees. Et la restructuration ne 
s'arreterait pas seulement a transformer le fonctionnement de 
l'ecole. Tout en s’efforqant de limiter les intrusions de la 
bureaucratie, les theoristes de la restructuration envisagent 
aussi une plus grande participation des parents, des 
entreprises, et de la collectivite en general, de fagons qui 
soient pertinentes vis-a-vis de 1'education. 

Restructuration en cours 

On explore la restructuration a de nombreux niveaux, - les 
Etats, les associations educatives, et les districts 
individuels. Tout recemment, elle a regu l'appui du President 
et des Gouverneurs d'Etat au Sommet de 1’education en septembre 
1989. Cette restructuration concernerait eventuellement la 
totalite des acteurs, des participants et des activites qui 
composent l'entreprise educative. La portee de la 
restructuration est si vaste que la plupart des essais jusqu'a 
maintenant n'ont porte que sur un aspect ou quelques aspects de 
1’education. 

Par exemple, 1'Association nationale de l'Education (NEA), 
syndicat d'enseignants le plus important des Etats-Unis, a en 
cours trois projets importants de restructuration, y compris 
une experience de gestion basee au niveau de 1'etablissement 
dans 37 districts appartenant a trois Etats. Un groupe local 
de 1'autre grand syndicat d'enseignants, la Federation 
americaine des enseignants, a etroitement participe a ce qui 
est sans doute la tentative de restructuration la plus connue a 
ce jour, a Rochester, N.Y., dans le cadre d’une importante 
renegociation de contrat avec le district scolaire qui a eu 
lieu il y a trois ans. 

La Coalition pour les Ecoles essentielles, un groupe de 55 
etablissements voue a mettre en pratique les theories de 
Theodore Sizer (de la Brown University) en matiere 
d'enseignement secondaire, collabore avec la Commission sur 
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ambitieux intitule: "Comment apprendre". Congu pour examiner 
les structures reglementaires dans les Etats participants, dans 
le but de parvenir a une plus grande souplesse d'innovation 
dans la classe, c'est le premier essai fait aux Etats-Unis pour 
lier systematiquement la reforme de la politique de l'Etat a la 
reforme de 1’education basee dans 1'etablissement. Six Etats y 
participent maintenant. La Coalition, qui est parrainee par 
1'Association nationale des etablissements independants, 
encourage 1' acquisition de connaissances approfondies dans des 
matieres choisies par l'eleve, dont le role est congu comme 
celui du "travailleur", le professeur servant d’"entraineur" et 
de guide plutot que de distributeur d'information factuelle. 
D’autres Etats, comme la Caroline du Nord et l'Oregon, ont 
aussi des projets de restructuration. 

Consequences pour les professions de 1‘enseianement 

Le Forum Carnegie dans sa publication de 1986 declarait: 
"Les systemes scolaires fondes sur 1'autorite bureaucratique 
doivent etre remplaces par des etablissements dans lesquels 
1'autorite est fondee sur ... la competence professionnelle 
. . ." Le Forum Carnegie comme la NGA ont ainsi souligne le 

besoin d'un nouveau systeme de formation des enseignants dote 
d'un contenu renforce, d'une structure de carriere modifiee qui 
comprendrait une echelle de salaires correspondant aux 
responsabilites, et un lien entre les resultats des eleves et 
les incitations aux enseignants. L'ordre du jour de la reforme 
de la NGA s’adresse aussi carrement aux problemes qui existent 
au niveau des proviseurs et qui sont abordes dans ces articles, 
la NGA fondant son programme sur les ecoles efficaces et la 
recherche sur 1'amelioration des ecoles ainsi que sur les 
nouvelles theories de gestion industrielle. II demande que la 
selection et la delivrance du diplome par l’Etat sanctionne 
1'autorite dans une discipline et non des cours obligatoires 
sur la pedagogie. De meme, la fonction pratique et les 
evaluations des administrateurs devraient etre liees aux 
resultats souhaites quant a 1'autorite educative. 

Enseignants 


Nombre et competence 

II est evident que 1'amelioration scolaire reclame un corps 
enseignant de qualite. De fait, durant le mouvement actuel de 
reforme, aucun autre sujet n’a attire davantage 1’attention ni 
l'energie des decideurs, des educateurs, des politiciens et du 
grand public. L'attention se centrait deja sur les enseignants 
meme avant 1983, par suite des avertissements d'un manque 
eventuel d’ enseignants a la fin des annees 1980 et du sentiment 
grandissant que la baisse des resultats des eleves etait due en 
partie a un enseignement mediocre. 
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On craignait un manque imminent d'enseignants, considerant 
les projections qui indiquaient une nette augmentation des 
effectifs scolaires avant la fin de la decennie, quand les 
enfants des enfants nes apres la Seconde Guerre mondiale 
entreraient a l'ecole en nombre grandissant. Par contre, on 
attendait une augmentation des departs a la retraite des 
enseignants vieillissants, tandis qu'on notait la diminution du 
nombre des etudiants qui projetaient de s'orienter vers 
1' enseignement. Dans la seconde moitie du vingtieme siecle, de 
nouvelles possibilites de carriere s'offraient aux minorites, 
comme cela s'etait deja produit pour les femmes, si bien qu’il 
ne faudrait plus compter sur les sources traditionnelles pour 
repondre aux besoins en nouveaux enseignants. 

En ce qui concerne la competence des enseignants, les 
critiques soulignaient que les resultats mediocres attestes que 
les candidats a 1’enseignement obtenaient aux examens d'entree 
a 1'universite, par rapport aux etudiants specialises dans 
d’autres domaines, etaient meme en train d'empirer. Ils 
craignaient aussi que le manque d'enseignants attendu ne 
provoque un declin plus prononce de la qualite de 1'ensei¬ 
gnement, puisque les etablissements scolaires faisaient face a 
ce manque en augmentant les effectifs de chaque classe, en 
diminuant le nombre des matieres enseignees, en nommant des 
professeurs en dehors de leur discipline ou en engageant des 
professeurs non certifies. 

Ces anxietes persistent alors que la decennie touche a sa 
fin. En 1985, un total de 12 pour cent d' enseignants recemment 
engages enseignaient en dehors de leur discipline. Des manques 
localises en mathematiques, en sciences, dans le domaine de 
1'education speciale et de 1'enseignement bilingue sont 
signales depuis les cinq dernieres annees. Ces manques 
pourraient s'aggraver. Le Ministere de l'Education des 
Etats-Unis prevoit que les effectifs de 1'enseignement public 
passeront de 39,7 millions d'eleves en 1986 a 45,3 millions en 
l'an 2000. Pendant ce temps, le corps enseignant de l'ecole 
publique vieillit. Entre 2001 et 2020 la moyenne de departs en 
retraite doit etre d'environ 79 800 enseignants par an, soit 
cinq fois le chiffre actuel. 

D'un autre cote, il existe quelques signes encourageants. 

En 1988, le pourcentage d’etudiants de premiere annee qui 
declaraient vouloir enseigner etait le double de celui de 
l'annee la plus creuse, 1982. En 1989, 1'Association 
americaine des etablissements de formation de maitres a signale 
que les inscriptions dans les programmes de formation des 
maitres etaient en nette augmentation pour la troisieme annee 
consecutive. Ces changements etaient attribues a une 
augmentation des salaires, aux possibilites d'emploi, et aux 
possibilites de developpement professionnel qui semblaient se 
faire jour. 
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En 1977, un seul Etat, la Caroline du Nord, avait un 
programme d'examen pour les enseignants. Dix anx plus tard, 45 
Etats ont promulgue, sous une forme ou sous une autre, un 
examen des competences destine a eliminer les candidats dont 
les competences et les connaissances de base sont 
insuffisantes. L'objectif fondamental etait de regagner la 
confiance du public envers les programmes de formation et de 
montrer aux etudiants eventuels que 1'enseignement est une 
carriere pour les gens doues pour les etudes. 

Les problemes concernent le moment, le contenu et le seuil 
de reussite de ces examens. En 1988, un total de 32 Etats 
faisaient passer des examens de competences fondamentales aux 
candidats aux programmes de preparation a 1'enseignement. 

L’examen joue un role encore plus important dans la delivrance 
du certificat d'aptitude qui est explique ci-dessous. II peut 
etre impose par 1' institution comme condition a 1 ’ achievement 
d'un programme, ou par l’Etat. Trois Etats seulement testent 
les professeurs chevronnes, et cette idee s'est heurtee a 
beaucoup de resistance. 

Le contenu de 1’examen continue a susciter de graves 
debats. II n'existe pas d’examen reconnu au niveau national, 
si bien que certains Etats et certaines institutions utilisent 
des examens mis au point par des groupes prives, alors que 
d’autres utilisent des examens qu'ils ont eux-memes congus. 

Tous ces examens couvrent les connaissances fondamentales, la 
discipline enseignee et les connaissances en pedagogie. Aucun 
ne teste le talent pedagogique proprement dit, mais environ la 
moitie des Etats sont en train de creer ou de mettre a l’essai 
des programmes qui comprennent des instruments d'observation. 

La plus grande controverse concerne probablement la moyenne 
qu'il faut obtenir pour reussir. La plupart des observateurs 
pensent que les examens ne sont pas difficiles, et les Etats 
ont fixe des moyennes de reussite qui sont generalement tres 
faibles. Cependant, un grand nombre de candidats echoue a 
1'examen, et cela est particulierement vrai pour les etudiants 
des minorites. 

Au-dela des procedures actuelles d'examen, il est urgent de 
mettre au point des methodologies et des criteres impartiaux 
pour evaluer les enseignants. Ce sont les conditions 
prealables essentielies pour obtenir l'appui des participants 
aux nouveaux programmes de remuneration suivant les resultats 
et pour faire des progres en matiere de certificats d'aptitude 
et de recrutement des enseignants des minorites. Un pas 
important dans cette direction, le Conseil national pour les 
normes de 1’enseignement de qualite est aborde dans le chapitre 
qui suit. 
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Recrutement des enseianants venant des minorites 

L'Association nationale de 1'Education (NEA) estime que le 
pourcentage des enseignants des minorites, qui n'a jamais ete 
tres eleve,a baisse de 11,7 pour cent en 1971 a 10,3 pour cent 
en 1986. Dans un rapport recent commande par le Conseil des 
responsables scolaires principaux des Etats et par la NEA, les 
taux suivants de reussite aux examens etaient signales: pour 
les Blancs, le taux de reussite oscillait de 71 a 96 pour cent; 
pour les Noirs, de 15 a 50 pour cent, pour les Hispaniques, de 
39 a 65 pour cent; pour les Americains d'ascendance asiatique, 
de 37 a 77 pour cent; et pour les Indiens, de 20 a 70 pour 
cent. En consequence, la proportion d’enseignants appartenant 
aux minorites, deja faible a cause des autres possibilites de 
travail, decline encore davantage. (De plus, la composition du 
corps enseignant provenant des divers groupes ethniques se 
modifiers, les enseignant noirs etant en diminution, alors que 
le nombre d’Hispaniques et d'Asiatiques augmentera.) En meme 
temps, la proportion des enfants de minorites augmente. D’ici 
1'an 2000, les minorites representeront un tiers de tous les 
enfants scolarises, par rapport au quart en 1970. Les 
observateurs craignent pour ces eleves le manque d'un modele 
positif dans le systeme scolaire et le risque de conflit avec 
des enseignants qui pour la plupart n' appartiendront pas aux 
minorites. 

Le probleme risque d'etre encore aggrave par l’effet sur 
les universites traditionnellement noires. Certains Etats, la 
Floride, l'Alabama et 1'Arkansas, par exemple, projettent de 
faire dependre 1' approbation par l’Etat des programmes de 
formation des enseignants du taux de reussite a l'examen des 
diplomes de ces programmes. Les inscriptions aux programmes 
d'enseignement de ces etablissements, ou de nombreux 
enseignants ont traditionnellement regu leur education, sont 
deja en declin par suite du resultat des examens. II se peut 
que la politique des Etats oblige a fermer nombre de ces 
programmes. 

Plusieurs Etats et organisations ont adopte une attitude 
agissante face a ces evenements. Par exemple, 1'Association 
nationale des Gouverneurs, (NGA), a mene une enquete en 1988 
pour determiner la situation demographique dans 15 Etats 
determines et pour definir ce qu’il faut faire pour recruter 
les enseignants des minorites. Les trois exemples suivants 
font partie des nombreux exemples cites par la brochure de la 
NGA, "Recrutement des enseignants des minorites: un defi 
national": le Groupe pour ameliorer la formation des 
enseignants de Caroline du Nord a remis 700 000 dollars aux 
etablissements universitaires noirs de l'Etat pour acheter des 
ordinateurs et du logiciel d’examen, afin d'aider les etudiants 
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Caroline du Sud cible les eleves du secondaire 
intellectuellement doues pour participer a son programme 
"Cadets enseignants"; et le Maryland a lance une campagne de 
recrutement pour attirer dans 1'enseignement les retraites de 
l'armee, de la fonction publique et de l'industrie privee, en 
se focalisant sur les minorites. 

Certification et alternatives 

Comme on 1'a decrit dans la Iere partie, chaque Etat est le 
maitre ultime des normes qu'il decide d'adopter, ce qui 
provoque beaucoup de variations dans les certificats d'aptitude 
decernes aux enseignants a travers les Etats-Unis, gene 
parait-il les enseignants pour passer d'un Etat a 1'autre, et 
aboutit a des differences de qualite. 

Des reformes ont ete proposees, au niveau de l’Etat comme a 
celui des enseignants eux-memes. Avant le mouvement de 
reforme, les enseignants pouvaient obtenir un certificat a vie 
dans de nombreux Etats apres avoir enseigne pendant 5 ou 10 
ans, alors que maintenant 32 Etats exigent qu'ils renouvellent 
leur certificat de fa^on continue. Une maitrise ou des cours 
au niveau maitrise peuvent etre exiges pour ce renouvellement. 
Plus d'Etats demandent maintenant que les enseignants suivent 
des cours dans des domaines en rapport avec les matieres qu'ils 
enseignent. 

Dans leurs efforts pour elargir le recrutement tout en 
ameliorant la qualite des enseignants, plusieurs Etats font 
l'essai d'une alternative au certificat d'aptitude. Ces 
programmes accueillent les titulaires d'une licence qui 
viennent d'obtenir leur diplome ou qui cherchent un changement 
de carriere. Ils sont generalement etroitement supervises et 
suivent des cours le soir. Le New Jersey est a la tete de ce 
mouvement, et le nombre d’Etats autorisant cette possibility 
est rapidement passe de 8 en 1984 a 28 en 1988. 

Quand le programme d'habilitation de remplacement du New 
Jersey, appele "Programme temporaire des enseignants", a ete 
evalue par le prestigieux Conseil pour 1'Education 
fondamentale, d’importants resultats ont ete notes: en 1988, 

29 pour cent au total des nouveaux enseignants de l’Etat 
avaient ete engages dans le cadre de ce programme, et plus de 
20 pour cent d'entre eux appartenaient a des minorites; leur 
taux de reussite et leurs notes aux examens etaient nettement 
plus eleves que ceux des candidats traditionnels. Les 
reformateurs esperent que ce programme de remplacement sera 
adopte a la place de 1'habilitation provisoire comme moyen de 
lutte contre le manque d'enseignants, parce qu'il encourage les 
objectifs d’ensemble de la reforme de 1'enseignement au lieu 
d'aller a leur encontre. 
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Aiors que les acacs one consiaeraoieraene revise res 
procedures d'habilitation, une organisation independante a 
promu une habilitation nationale des enseignants qui 
completerait le role des Etats au lieu de le remplacer. En 
1986, le Forum Carnegie sur 1'education et l'economie, dans le 
rapport "Un pays prepare", a mentionne les vieux problemes des 
ecoles americaines et reclame une amelioration considerable de 
la qualite des enseignants. Passant des recommandations a 
1'action, il a cree le Bureau national des normes de 
1'enseignement de qualite afin de definir un ensemble de 
normes. L'habilitation serait volontaire. Les candidats 
devraient se conformer a des normes qui doivent depasser celles 
des Etats. Bien que certains Etats aient deja pris des mesures 
pour collaborer avec le Bureau, sa ceation ne va pas sans 
controverse. 

Formation des enseignants 

Les debats portent sur le contenu des cours, la duree de la 
formation, et les periodes de formation pratique sous 
supervision. Une des critiques formulees contre les 
enseignants est qu'ils sont mal prepares parce que leur 
formation est centree sur la pedagogie et non sur le contenu de 
leur discipline. Certains groupes professionnels, comrae le 
Holmes Group, qui rassemble les universites qui se livrent a 
des recherches sur la formation des enseignants, encouragent 
une formation plus approfondie en lettres et sciences 
humaines. Quelques Etats, le Massachusetts et la Floride, ont 
meme impose une limite legale au nombre de cours de pedagogie 
qu'un candidat peut suivre. Certains groupes d’etude au niveau 
des Etats ont recommande, comme le Holmes Group, que la 
formation pedagogique soit repoussee a une cinquieme annee 
d’etudes, c'est-a-dire, qu'elle fasse partie du programme apres 
la licence, et non avant. Cependant, le fait que trois Etats 
seulement ont jusqu'a maintenant adopte cette pratique suggere 
que ces idees ne se sont pas encore imposees sur une grande 
echelle. 

Pour decerner un brevet ou un certificat d'aptitude a 
1'enseignement, tous les organismes d'enseignement d'Etat 
exigent que les candidats soient diplomes des institutions de 
formation a 1'enseignement habilitees par une association 
regionale ou nationale, afin de garantir que les enseignants 
qui sont habilites par l'Etat ont suivi des programmes de 
formation satisfaisants. Depuis sa creation en 1954, avec six 
organismes d'habilitation regionaux, le Conseil national 
d'habilitation de formation des enseignants (NCATE) s'est 
efforce de renforcer la formation des enseignants. C'est le 
seul organisme d'habilitation dans ce domaine. 
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En 1986, en reponse a ceux qui lui reprochaient d’ avoir des 
normes insuffisantes par rapport a la reforme de 
1'enseignement, le NCATE a renforce ses normes d'habilitation 
et les a rigoureusement appliquees. Sur les 46 institutions 
qui ont demande leur habilitation en 1988, 14 n'ont pas ete 
acceptees, et huit ont ete habilitees sous conditions. 

Dix-sept Etats ont adopte les normes du NCATE pour definir les 
conditions obligatoires du certificat d'aptitude a 
1' enseignement. Sur les 1 267 institutions de formation a 
1' enseignement aux Etats-Unis, 596 sont habilitees par le 
NCATE. Alors qu’un plus grand nombre d'institutions demandent 
1'habilitation du NCATE, il est possible que les normes de ce 
Conseil soient adoptees par la majorite des Etats. 

Salaires et incitations salariales 

En 1983, la Commission nationale presidentielle sur 
1'excellence en education a souligne le besoin d'augmenter les 
salaires des enseignants et de les rendre "professionnellement 
competitifs, sensibles au marche, et bases sur la 
performance." Au cours des 6 dernieres annees, les efforts 
accomplis par les Etats ont montre qu'il est relativement 
facile d'augmenter les salaires des debutants, mais qu'il est 
plus complexe de repondre aux autres recommandations. 

Au cours des annees 70, les salaires des enseignants, en 
dollars constants, ont en realite baisse. Avec la publication 
du rapport "Un pays en danger", presque tous les Etats ont agi 
rapidement pour repondre a cette situation. Alors que les 
salaires avaient ete jusqu'a ce moment un probleme local, les 
Etats determinent maintenant les politiques de remuneration des 
enseignants, depuis 1'etablissement de la grille des salaires 
jusqu'a 1'organisation de programmes de salaires modules 
suivant la performance. A la suite de ce changement, les 
augmentations salariales des enseignants ont depasse 
1'inflation dans les annees 80 et sont superieures a celles de 
tous les autres travailleurs americains pendant cette periode. 
En 1989, cependant, malgre les augmentations regulieres, le 
salaire moyen des enseignants, en dollars constants, ne 
depassait que de 700 dollars celui de 1972. 

Les programmes de salaires modules selon la performance ont 
beaucoup attire 1'attention pendant cette periode de reforme 
comme un moyen de conserver les meilleurs enseignants en leur 
donnant un prestige accru et un meilleur salaire. Ces 
programmes font contraste avec la tradition qui consiste a 
payer les enseignants relativement plus pour des cours 
supplementaires et suivant 1'anciennete. Les nouveaux 
programmes vont du "salaire suivant le merite" qui lie les 
augmentations aux resultats scolaires obtenus par les eleves 
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d’un enseignant ou a la reconnaissance d’un enseignement de 
qualite a divers plans salariaux bases sur la responsabilite 
progressive, qui est identifiee sur une "echelle de carriere" 
avec peut-etre un "maitre-enseignant”. Le Conseil regional de 
1'education du Sud, qui s'occupe des progres dans cette region, 
signale qu'en 1988-89, 25 Etats etaient partisans de ces deux 
types de programmes. 


Administrateurs 

L'attention qu’on accorde actuellement aux administrateurs 
scolaires comme principaux agents de la reforme est motivee par 
de longues annees de recherche de plusieurs types. Dans leurs 
travaux sur ”1'ecole efficace", la plupart des chercheurs 
conviennent que parmi les elements essentiels d'une telle ecole 
figurent 1'autorite et la forte motivation du proviseur. De 
meme, les divers projets d'"amelioration de 1'ecole" ont permis 
de mieux apprecier le role central du proviseur par rapport aux 
resultats de 1’etablissement. 

Determination des insuffisances de competence et de formation 

Alors que les recherches et les projets de programmes 
soulignaient 1'importance des proviseurs pour effectuer les 
changements, on prenait de plus en plus conscience des 
frequentes insuffisances professionnelles des proviseurs et des 
administrateurs de district. Meme bien avant 1983, les 
critiques avaient remis en cause pratiquement tous les aspects 
de 1’administration scolaire, affirmant que la selection, la 
preparation, 1’habilitation et la formation en ce domaine 
etaient totalement insuffisantes et inadaptees. 

Dans les nombreux rapports qui ont ete publies en 1983 et 
immediatement apres, tous les auteurs ont choisi le meme 
vocabulaire pour evoquer la necessite d'ameliorer 
1'administration scolaire. Le terme essentiel qui s'en degage 
est celui d'"autorite", qui se distingue de la "gestion" et de 
la "supervision". L'opinion emise dans le rapport "Action pour 
1'excellence: plan d'ensemble pour ameliorer nos ecoles", 
publie par la Commission de 1'education des Etats (ECS) est 
representative: "Etude apres etude, il est clair que 1'element 

determinant de 1’excellence dans 1'enseignement public est 
1'autorite (c'est nous qui soulignons) de chaque proviseur". 

En 1983, le Conseil regional de l'education pour la region 
Sud (SREB), une organisation professionnelle hautement 
respectee, a publie un rapport de recherche intitule 
"Preparation et selection des proviseurs" qui a signale que, 
comme 1'experience de 1'enseignement etait une condition 
prealable pour devenir administrateur dans la plupart des 
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Etats, le champ du recrutement des administrateurs etait 
automatiquement delimite. Ce rapport soulignait qu'il 
n'existait pas de planification de carriere ni de programme 
selectif, coherent et serieux pour former les administrateurs. 

En bref, les administrateurs etaient generalement choisis 
non pas parce qu'ils avaient prouve leurs talents de 
gestionnaire ou leur autorite, mais en fonction des annees 
pas sees dans le systeme scolaire et du nombre de cours qu'iIs 
avaient accumules pour etre habilites comme administrateur. II 
etait aussi important de noter que dans une grande mesure, ceux 
qui les selectionnaient, conseils administratifs ou 
superintendants, le faisaient sur la base de considerations 
politiques, ou "d’adaptation", plutot que selon les 
qualifications du candidat. 

Les critiques et remises en question formulees dans des 
rapports semblables ont ete suivies d'une grande activite de la 
part des Etats. L'ECS a signale un an plus tard que 29 Etats 
en plus des 13 qui s'en etaient deja occupes se penchaient 
maintenant sur cette question. Les nouveaux programmes 
comprennent des instituts, des ateliers et des programmes de 
developpement professionnel pour les proviseurs. Sept Etats 
ont releve les criteres de recrutement, d’habilitation et 
devaluation pour les administrateurs scolaires. En 1986, la 
plupart des Etats offraient des stages ou des centres 
d'evaluation centres sur le theme de l'autorite. Pres de la 
moitie procedaient aussi a un reexamen des processus 
d' habi lit at ion, de selection et devaluation. 

Formation de carriere 

Les programmes de formation crees par les associations 
professionnelles dedministrateurs pour leurs membres se sont 
developpes et agrandis dans le climat cree par le mouvement de 
reforme. Ces associations ont elles aussi aide a la creation 
d'un programme federal des administrateurs scolaires baptise 
LEAD (Autorite dans le developpement de 1'administration 
scolaire), qui est devenu le programme de preparation et de 
developpement des administrateurs le plus complet des 
Etats-Unis. 

Finance pour la premiere fois par l'exercice budgetaire de 
1986, le programme LEAD est prevu pour 6 ans, les couts etant 
partages par le Gouvernement federal et les Etats. Dote d'un 
centre LEAD de formation a l'autorite et d'assistance technique 
dans chaque Etat, ce programme a revitalise les efforts des 
Etats et a rendu plus manifeste la necessite de transformer 
1'administration scolaire, ce qui a suscite de l'interet non 
seulement parmi les administrateurs, les universites qui les 
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forraent et les conseils qui les emploient, mais aussi parmi les 
hommes d'affaires, les politiciens et les contribuables. Les 
centres LEAD ont deja produit des innovations considerables. 

Preparation avant l'emploi 

Pendant ce temps, le Conseil des universites pour 
1'administration scolaire (UCEA), qui regroupe 50 universites 
de recherche offrant des programmes de doctorat dans le domaine 
de la preparation a 1'administration, a cree la Commission 
nationale sur l'excellence dans 1'administration scolaire. 

Leur rapport de 1987, "Des leaders pour les ecoles 
americaines", propose que toutes les parties qui s'occupent de 
1'administration scolaire jouent un role d'activiste, depuis 
l'ecole (qui aiderait a recruter les administrateurs et a 
financer leur developpement professionnel), jusqu'aux 
universites (qui insisteraient sur 1'application des 
connaissances et des competences dans des situations vecues 
plutot que theoriques) et aux politiciens (qui instaureraient 
un systeme d’habilitation garantissant la qualite de 
1'administration scolaire). La recommandation la plus 
ambitieuse de ce rapport ressemble a la proposition de la 
Fondation Carnegie sur les enseignants, - un conseil national 
des politiques qui pourrait eventuellement aboutir a 
1'habilitation volontaire des administrateurs et a 
1'habilitation nationale des programmes de formation des 
administrateurs. 

En 1989, le Conseil nouvellement cree, compose de 
representants de 10 organisations professionnelles nationales, 
a publie le rapport "Comment ameliorer la preparation des 
administrateurs scolaires", qui offrait un ordre du jour 
detaille pour reformer les programmes de preparation, rendant 
obligatoire une experience dans 1'enseignement, 2 ans d'etudes 
a plein temps, un doctorat et un examen national 
d'habilitation. Cette proposition n’a pas fait l'unanimite. 

M. Cavazos, Secretaire a l'Education, a au contraire exprime 
son appui a d’autres possibilites de parcours pour les postes 
d'administrateur, au lieu d'exiger "des cours et des 
diplomes". Un groupe de 100 educateurs et politiciens, invites 
par le Conseil a la fin de 1989 a approuver ses 
recommandations, a demande a celui-ci d'en reexaminer 
plusieurs, en particulier celle du doctorat obligatoire. 

FINANCEMENT DE LA REFORME 

Resoonsabilite 

La responsabilite d’une amelioration des resultats 
scolaires et la creation d’un rapport entre le financement 
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scolaire et ces resultats, ce qu'on appelle la 
"responsabilite", prend de plus en plus d’importance dans le 
mouvement de reforme. (Ce sujet a ete aborde plus haut a 
propos de 1'amelioration de 1'enseignement superieur et de la 
restructuration) . Ses repercussions sur la mesure precise et 
comparative des resultats scolaires et sur le financement 
scolaire sont resumees ci-dessous. 

Comment mesurer les proores scolaires 

Un des exemples les plus dramatiques de bilan des resultats 
scolaires s'est degage en 1984 quand M. Bell, Secretaire a 
1'Education, a publie le premier Tableau des resultats 
scolaires par Etat. Ce qu'on appelle familierement "le 
Tableau” classe les 50 Etats d'apres un ensemble concis de 
statistiques, ou "indicateurs" des progres de 1'education aux 
Etats-Unis. Bien que les Etats aient formule des objections 
energiques a ces comparaisons, et mis en cause la validite des 
indicateurs de performance et de ressources, le Conseil des 
responsables scolaires (CCSSO) a depuis approuve l'idee de 
comparaisons Etat par Etat et a inaugure un projet destine a 
ameliorer la mise au point des indicateurs d'education par Etat 
et d'autres rapports du meme genre. 

Le NAEP est un programme qui se deroule en permanence, 
organise sur ordre du Congres, pour etudier les resultats 
scolaires d’un echantillon representatif des eleves 
americains. Appele "le bulletin scolaire du pays", il a evalue 
depuis 1969 plus d'un million d'eleves a 9 ans, 13 ans et 
17 ans, principalement dans le domaine de la lecture, de la 
redaction, des mathematiques et des sciences, mais il porte 
aussi sur 1'informatique, 1'histoire et la geographie, 

1' instruction civique, la litterature, l'art et la musique. En 
1987, un groupe d'etudes NAEP a recommande que les donnees 
soient recueillies au niveau de chaque Etat plutot qu'au niveau 
national, parce que "presque toutes les decisions importantes 
en matiere d'education sont prises au niveau de l'Etat et au 
niveau local, et la responsabilite (c'est nous qui soulignons) 
en ce qui concerne les resultats se situe a ces niveaux." 

En 1988, la legislation federale sur la reforme a donne au 
NAEP 1'autorite d'effectuer, a l'essai en 1990 et 1992, des 
evaluations representatives par Etat en mathematiques et en 
lecture dans les Etats qui sont volontaires pour y participer. 
Ce projet a pour objectif de determiner si ces evaluations 
produiront des comparaisons valides et fiables entre les 
Etats. A la fin de 1989, un total de 37 Etats avaient accepte 
de participer a l’essai en 1990. L'idee d'un bulletin scolaire 
national qui permettrait de faire des comparaisons entre les 
Etats a ete appuyee par le President Bush et les Gouverneurs 
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des Etats lors du Sommet de l'Education de septembre 1989, mais 
a rencontre une certaine opposition au Congres. On se demande 
entre autres s'il est juste de comparer des Etats et des 
districts qui ne disposent pas des raemes ressources. 

A l'interieur de chaque Etat, on s'est interesse de la meme 
fayon a mesurer les progres des ecoles et des districts et a 
faire des rapports sur les indicateurs. Dotes de cette 
information, les politiciens peuvent communiquer les resultats 
aux contribuables, et les responsables scolaires peuvent faire 
un bilan devant les parents d'eleves comme devant les autorites 
qui les soutiennent. En 1987, 23 Etats avaient mis en place un 
systeme d’indicateurs, alors qu'avant la reforme actuelle, il 
etait rare que les resultats scolaires fassent l'objet d’un 
rapport officiel. Suivant le Conseil des responsables 
scolaires (CCSSO), 24 Etats ne communiquent toujours pas aux 
medias, aux parents ni au public, les resultats des tests 
evaluant les progres scolaires. 

Recompense des resultats scolaires et intervention de l’Etat 

La surveillance des progres accomplis a eu pour effet de 
recompenser les bons resultats. Par exemple, peu de temps 
apres la publication du rapport "Un pays en danger", le 
Ministere de l'Education des Etats-Unis a etabli un programme 
de recompense suivant lequel des experts de l’exterieur 
evaluent annuellement les ecoles individuelles et indiquent 
publiquement les bons resultats en termes d'indices, parmi 
lesquels figurent 1'autorite, les matieres enseignees et le 
taux de presence. Cet honneur ne s’accompagne d'aucune 
recompense financiere, mais dans son projet de budget actuel, 
le President Bush pousserait cette idee plus loin en accordant 
une bonification aux "ecoles de qualite” dont les eleves ont 
fait beaucoup de progres, au niveau des resultats scolaires, de 
la reduction de 1' abus des stupefiants et du taux d'abandon des 
etudes. 

Plusieurs Etats ont deja instaure un tel systeme de 
recompense - la Floride, 1*Indiana, le Michigan, la 
Pennsylvania, et la Caroline du Sud, et cette idee a recemment 
re$u l'appui du president influent de la Federation americaine 
des enseignants, un syndicat national. Sa proposition 
accorderait des bonifications allant jusqu'a 15 000 dollars aux 
enseignants appartenant aux premiers 10 pour cent des 
etablissements qui manifesteraient le plus d'amelioration. 

Recompenser la reussite n'est qu'un des aspects de la 
responsabilite. Les districts qui ne respectent pas les 
mandats des Etats ni les normes de responsabilite des Etats 
pourraient en consequence perdre leur autonomie. Par exemple, 
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le Mississipi a menace 17 districts de perte de leur 
habilitation et les a mis en probation. De meme, 1'Arkansas a 
menace d'obliger 15 de ses districts a se regrouper avec 
d'autres afin de respecter les obligations imposees par l'Etat. 

De plus, huit Etats prevoient maintenant la prise en main 
des districts en difficulty qui sont "en faillite" du point de 
vue scolaire. Ce sont 1'Arkansas, la Georgie, le Kentucky, le 
New Jersey, 1'Ohio, la Caroline du Sud, le Texas et la Virginie 
occidentale. En janvier 1989, le Kentucky est devenu le 
premier Etat a appliquer sa loi sur la faillite scolaire quand 
il a pris la direction de deux districts scolaires ruraux. 

Plus tard la meme annee, un autre precedent a ete cree quand le 
Conseil de 1'Education du New Jersey a autorise la prise en 
main immediate des etablissements scolaires de Jersey City, 
devenant le premier Etat a prendre la direction d'un district 
urbain en application des dispositions de la loi sur la 
faillite scolaire. Cette action a ete approuvee par un juge 
administratif se fondant sur 1’existence de problemes 
"profondement enracines et endemiques", entre autres la 
mauvaise qualite de 1'enseignement, 1'intervention politique, 
et la mauvaise gestion fiscale. 

Budget pour la reforme 

La responsabilite a aussi des repercussions sur le 
financement. Entre 1983 et 1986, tous les Etats sauf trois 
avaient nettement augmente l'aide a 1'education, les 
augmentations reelles allant de 11 a 69 pour cent. Dans les 
trois quarts des Etats, la part de l'Etat dans l’aide a 
1'education a aussi augmente. En 1986, pour la premiere fois 
au niveau national, la part moyenne de chaque Etat dans 
1'education, qui avait depasse la part locale pour la premiere 
fois en 1980, a depasse les 50 pour cent. Les Etats ne se 
contentaient pas d’ordonner des reformes, ils les appuyaient 
par de 1'argent. 

Dans une analyse des mesures fiscales adoptees par les 
Etats, la Conference nationale des legislatures d'Etat (NCSL) a 
signale en 1988 que malgre le declin des inscriptions scolaires 
au niveau national, l'aide par Etat aux etablissements 
primaires et secondaires entre 1983 et 1987 avait augmente de 
41 pour cent en dollars actuels. (Ce taux est plus du double 
de celui de 1'inflation ressentie par les administrations 
d'Etat et les administrations locales pendant cette periode.) 
Les depenses par eleve avaient augmente de 17,2 pour cent apres 
inflation entre 1982 et 1987, compare a 10,4 pour cent au cours 
des 5 annees precedentes. Bien sur, il y avait une difference 
considerable entre les Etats. Les augmentations les plus 
importantes de revenus scolaires etaient signalees par les 
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etablissements qui avaient connu une augmentation des 
inscriptions - surtout dans les Etats de l'Ouest, la zone des 
Rocheuses et le Sud-Ouest - et par plusieurs Etats du Sud ou 
ces fonds etaient pendant longtemps restes au-dessous de la 
moyenne nationale. Cependant, certains Etats dont l'economie 
repose sur 1' agriculture ou la production d'energie n'ont pas 
pu degager de revenus importants pour 1'education (1'Oklahoma 
et la Louisiane). 

La plupart des Etats qui ont augmente leur financement 
scolaire se sont fortement appuyes sur les impots locaux et 
d’Etat. La plupart des Etats n'ont pas sensiblement augmente 
leurs impots pendant cette periode, si bien que les gains de 
1'education ont ete realises aux depens d’autres postes du 
budget. Un seul Etat, 1'Indiana, a eu recours a une 
augmentation des impots pour financer la reforme scolaire, et 
9 Etats sur les 29 qui possedent une loterie en utilisent une 
partie pour 1'education. 

Que les Etats continuent a augmenter le budget de 
l'education ou non, dependra d'un certain nombre de facteurs. 

Si leur economie est en difficulty, les revenus destines a 
l'education risquent de decliner. Pour la plupart des Etats, 
l’education est le poste le plus important de leur budget et 
compte pour au moins la moitie de 1'ensemble des depenses. De 
plus, a mesure que la population vieillit, le nombre des 
electeurs ayant des enfants d’age scolaire diminuera. Les 
personnes du troisieme age font peser une contrainte 
grandissante sur les revenus de l'Etat, de meme que les couts 
des installations penitentiaires et les programmes qui 
resultent de 1'accroissement en fleche des taux d'abus des 
drogues et de la criminalite. Si l'on ne decouvre pas de 
nouvelles sources de revenus, et si l'economie a une influence 
negative sur les revenus de l'Etat, les fonds affectes a 
l'education risquent de diminuer. Cependant, lors d'une 
analyse des mesures budgetaires de chaque Etat en 1989, le NCSL 
a decouvert que l'education est la question fiscale la plus 
importante. 

Eauite et financement scolaire 

Pour compliquer considerablement le tableau de 1'appui de 
chaque Etat a l'education, on trouve pose le probleme de 
l'equite du financement, qui se manifeste de nouveau apres 
presque une dizaine d'annees. Traditionnellement aux 
Etats-Unis 1'enseignement s'est largement appuye sur les 
districts locaux qui tiraient leurs ressources des impots 
immobiliers. Le fait de dependre du financement local et 
d'utiliser cet impot signifiait que les districts composes de 
quartiers riches pouvaient mieux financer leurs ecoles que les 
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districts composes de quartiers pauvres, bien que ces derniers 
soient parfois l'objet d'une imposition a un taux plus eleve. 
Generalement, les districts pauvres souffrent d'installations 
insuffisantes, d'enseignants moins experimentes ou moins 
qualifies, et de 1'absence de personnel d’appui comme les 
conseillers pedagogiques et les auxiliaires pedagogiques. 

A partir de 1971, dans une serie de proces au niveau de 
l'Etat, les tribunaux ont statue que les ressources locales ne 
devraient pas etre le facteur determinant de la qualite de 
1’education. Les tribunaux, notamment dans le New Jersey et en 
Californie, ont interprets les textes de la Constitution de 
chaque Etat comme stipulant un financement equitable et ont 
declare inconstitutionnels les systemes de financement 
existants. Ces decisions ont provoque une revolution dans le 
domaine du financement scolaire. Les Etats ont mis au point 
des formules complexes d'egalisation de l'aide de l'Etat, ont 
impose un maximum aux sommes que les districts riches pouvaient 
recueillir par leurs propres moyens et ont regroupe les 
districts juges en etat de carence. (La Cour Supreme des 
Etats-Unis en 1973, cependant, a refuse d'intervenir dans le 
probleme du financement scolaire. Reconnaissant 1'existence 
d'une inegalite des depenses, elle a neammoins declare qu'il 
n'y avait pas d’infraction a la Constitution federate.) 

Des progres considerables en matiere d’equite du 
financement ont ete realises par les Etats qui etaient sous le 
coup d'injonctions des tribunaux pendant les annees 1970. Dans 
quelques Etats, (le Nouveau Mexique et la Californie), les 
garanties d'egalisation demeurent une priorite officielle. 
Ailleurs, les inegalites persistent ou ont reapparu quand les 
formules d'egalisation sont devenues obsoletes par suite de 
changements demographiques. De plus, la periode de reforme a 
cree un nouvel ensemble de contraintes. Certains petits 
districts, pauvres en biens immobiliers, se sont averes 
incapables de financer de nombreuses obligations (par exemple, 
les classes moins nombreuses, les augmentations de salaire aux 
enseignants, les cours obligatoires), a moins que l'Etat 
n'alloue des fonds en meme temps qu'il leur imposait ces 
obligations. D'autres ont pris conscience des disparites 
lorsque les recommandations de reforme ont suscite chez eux de 
nouveaux espoirs. Certaines initiatives de reforme peuvent 
aussi avoir contribue a l’inequite, puisque les ecoles qui ont 
davantage de ressources ont gagne des fonds d'incitation ou 
obtenu des subventions par categories liees a des programmes 
plutot qu'aux besoins fiscaux. 

A la suite de ces circonstances, des proces de groupe 
mettant en cause l’equite des formules de financement ont ete 
intentes dans un certain nombre d'Etats. Bien qu'ils n'aient 
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pas tous aoouti en raveur aes piaignanrs, rien qu en xyoy, res 
Cours supremes de trois Etats (le Montana, le Kentucky et le 
Texas) ont declare les systemes de financement de 1'education 
inconstitutionnels et ont ordonne une reforme du financement 
scolaire. Des proces sont a differents stades d'instance dans 
8 autres Etats (1'Alaska, le Connecticut, l'Indiana, le 
Minnesota, le New Jersey, le Dakota du Nord, l'Oregon et le 
Tennessee.) 

Les resultats du Kentucky etaient sans precedent. Le 
tribunal a fait plus que simplement declarer injuste le systeme 
de financement scolaire, comme les plaignants l'avaient 
demande; il a declare "le systeme entier des ecoles publiques 
inconstitutionnel." Les legislateurs ont re$u l'ordre 
d'entreprendre une reforme complete. Des groupes de travail 
dans le domaine des finances, des programmes et de 
1'administration mettent actuellement au point des 
recommandations sur lesquelles les legislateurs delibereront. 
Les observateurs pensent que les ramifications politiques 
pourraient etre incalculables, non seulement au Kentucky, mais 
dans tout le pays, et pourraient eventuellement reduire le 
controle local. 

RESUME 

Manifestement, le mouvement de reforme scolaire a touche, 
et dans certains cas, considerablement transforme, toutes les 
categories et tous les aspects de l'education aux Etats-Unis. 
Tout le monde est concerne, tous les niveaux du Gouvernement, 
les affaires et les fondations, les ecoles et les districts 
scolaires, les parents et les collectivites. La tache qui 
consiste a donner a chaque membre de la societe une education 
de qualite reclame de nouvelles strategies et de meilleurs 
educateurs et administrateurs. Cependant, la necessite 
economique de reussir a attire 1'attention des dirigeants 
politiques et d'un segment important de la population 
americaine, comme on l'a vu au Sommet de l'education. Fixer 
des objectifs de performance nationaux et engager la 
responsabilite des educateurs, comme le propose le Sommet de 
l’education, ajoute des dimensions complexes a la reforme, qui 
seront explorees dans les annees 1990, comme le seront les 
moyens de parvenir a ces objectifs. Il est clair que nombre de 
questions restent a l'ordre du jour. Il est clair egalement 
qu'elles ne seront pas negligees. 
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IVEME PARTIE 


SELECTION D’ETUDES RECENTES 
SUR L'ENSEIGNEMENT AUX ETATS-UNIS 




GENERAL 


Boyer, Carol M. et al. Transforming, the State Role in 
Undergraduate Education: Time for A Different View . Education 
Association of the States, Juillet 1986. 

Examine huit problemes qui se posent a 1' enseignement du 
premier cycle universitaire, y compris "les besoins en 
formation d'une population etudiante de plus en plus variee" et 
"les moyens d'ameliorer 1'evaluation de l’etudiant et les 
resultats de 1'institution." Offre 22 recommandations 
regroupees en cinq strategies generales. 

Boyer, Ernest L. College: The Undergraduate Experience in 
America . Princeton, NJ: 1987. 

Considere 1'etablissement de premier cycle universitaire comme 
une institution troublee par huit points de tension: La 
transition du lycee a la faculte, les objectifs et les 
programmes de la formation des enseignants, les priorites du 
corps enseignant, les conditions d' enseignement et 
d' apprentissage, la qualite de la vie sur le campus, 

1'administration de 1'etablissement, devaluation des 
resultats, et les rapports entre le campus et le monde. 

Carnegie Forum on Education and the Economy. A Nation 
Prepared: Teachers for the 21st Century . Washington, DC: 

Carnegie Forum on Education and the Economy, Mai 1986. 

Estime que la reussite economique "repose sur des criteres de 
formation nettement plus rigoureux que ceux que nous avons eus 
jusqu’a present" et "sur la formation d'enseignants bien 
prepares, et prets a assumer de nouveaux pouvoirs et de 
nouvelles responsabilites pour remodeler les etablissements 
scolaires de l’avenir." 

The Holmes Group. Tomorrow’s Teachers: A Report of the Holmes 
Group . East Lansing, MI: The Holmes Group, 1986. 

Reconnait les complexites de la reforme de 1'enseignement et 
propose quelques recommandations controversies. 

National Governors' Association. Time for Results: —The 
Governors' 1991 Report on Education . Washington, DC: National 
Governors' Association, 1986. 

Comprend les rapports des Gouverneurs sur les resultats des 
groupes d'etudes qu'ils ont presides sur certains aspects de 
1'enseignement, comme 1’excellence des maitres, 
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1'administration, la participation et le choix des parents, la 
technologie, les installations scolaires, et la qualite de 
1'universite. 

U.S. Department of Education. First Lessons: A Report on 
ELementarv Education in America . Washington, DC: U.S. 
Department of Education, 1986. 

Presente les idees de M. William Bennett, ancien Secretaire a 
1'education, sur 1'enseignement elemental re. 

U.S. Department of Education. What Works: Research About 
Teaching and Learning . Washington, DC: Department of 
Education, 1986. 

Presente aux adultes qui s'occupent d’enfants a l'ecole ou qui 
sont sur le point d’entrer a l'ecole, les conclusions, les 
commentaires, et les references sur la maison, la classe, et 
1’ecole. 
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2 . 


PAR SUJET 


CHOIX DE L'ETABLISSEMENT 

Nathan, Joe, ed. Public Schools bv Choice . St. Paul, MN: 
Institute for Learning and Teaching, 1988. 

Des autorites en la matiere expliquent pourquoi choisir l’ecole 
publique et decrivent les meilleurs programmes fonctionnant 
actuellement dans les etablissements publics. 

RESTRUCTURATION DE L’ENSEIGNEMENT 

Cohen, Michael. Restructuring the Education System: Agenda 
for the 1990’s . National Governors’ Association, Mai 1988. 
Proclame la necessite de restructurer les etablissements 
scolaires et le systeme educatif, au moyen d’exposes d’ensemble 
des problemes au niveau de 1’etablissement, du district, et de 
l’Etat. Insiste sur 1’importance pour l’Etat d’evaluer les 
resultats et de stimuler les innovations locales. 

Committee for Economic Development. Children in Need: 
Investment Strategies for the Educationally Disadvantaged . 

New York: Committee for Economic Development, Septembre 1987. 

Council of Chief State School Officers. The Schools We’ve Got. 
The Schools We Need . Juin 1987. 

Rassemble des exposes elabores sur commande et qui presentent 
une vue d’ensemble des defis qui se posent a 1 ’ enseignement. 

Goodland, John. A Place called School . New York: McGraw-Hill 
Book Company, 1984. 

Affirme que, "malgre les differences entre les etablissements 
scolaires, 1’enseignement est partout tres similaire." En se 
fondant sur une recherche detaillee et sur 1’observation de 
1 ’enseignement donne en classe, 1’auteur recommande d’ameliorer 
les classes une par une, et de fournir une aide importante aux 
enseignants, grace a des consortiums d’etablissements scolaires 
et universitaires. 

Kata, Michael. Reconstructing American Education . Cambridge, 
MA: Harvard University Press, 1988. 

Determine les origines de notre systeme educatif - 
urbanisation, industrialisation de l’economie, traditions 
progressistes democratiques de notre gouvernement, et 
redefinition de la famille. 
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yearns, uavia et uenis uoyie. vyj.iixij.uM uw ai axu rate. omu 
Plan to Make our Schools More Competitive . San Francisco, CA: 
Institute for Contemporary Studies,. 1988. 

Demontre la necessity d'une restructuration du systeme scolaire 
et decrit un tel systeme. 

National Education Association. Visions of School Renewal. 
Washington. DC: National Education Association, Juin 1988. 

Insiste sur le besoin de renoncer aux idees traditionnelles sur 
1' enseignement et de definir une vue d'ensemble de ce que les 
etablissements scolaires devraient etre. 

Sizer, Theodore. Horace’s Compromise: The Dilemma of the 
American High School . Boston, MA: Houghton Mifflin, 1984. 

Demontre la similarity de structure et d’intentions des ecoles 
americaines, malgre la grande diversity des eleves et de leurs 
besoins. Sizer pense que les eleves s'ennuient a l’ecole et ne 
sont pas assez stimules. 

Tucker, Marc. "The Carnegie Report - A Call for Redesigning 
the Schools." Phi Delta Kappan . Septembre 1986. 

Resume la proposition presentee a l’origine par le National 
Standards Board, "1’image" a laquelle pourrait ressembler un 
etablissement restructure. 

ELEVES DEFAVORISES 

Ennis, Trudy. "Prevention of Pregnancy Among Adolescents: 

Part 1. The Schools' Role." School Law Bulletin 18 (2), 
Printemps 1987: 1-15. 

Jones-Wilson, Faustine C. "Equity in Education: Low Priority 
in the School Reform Movement." Urban Review 18 (1) 1986: 

31-39. 

Examine la demande actuelle d'excellence par rapport aux cycles 
de reforme precedents. Etudie les inconvenients des programmes 
de reforme pour les minorites et presente des solutions de 
rechange en vue d'ameliorer l'egalite des chances pour les 
minorites et les eleves en difficulty. 

Kunisawa, Byron N. "A Nation in Crisis: The Dropout Dilemma." 
NFA Today 6 (6) Janvier 1988: 61-65. 

Que peut-on faire pour repondre au probleme des jeunes qui 
abandonnent leurs etudes? 
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McDill, Edward L. and others. Raising Standards and Retaining 
Students: The Impact of the Reform Recommandations on 

Potential Dropouts . Baltimore: Johns Hopkins University, 
Center for Social Organization of Schools, Avril 1985. 

Examine 1’influence eventuelle des politiques de reforme 
scolaire sur le taux d'abandon des etudes secondaires et resume 
plusieurs rapports sur 1'enseignement americain qui 
recommandent de relever les criteres academiques pour ameliorer 
les resultats du secondaire. Decrit aussi les processus qui 
font que les jeunes abandonnent leurs etudes, en suggerant que 
le relevement des criteres peut avoir des effets tout a la fois 
positifs et negatifs sur les jeunes qui risquent d'abandonner. 

Polit, Denise F. et Janet R. Kahn. "Teenage Pregnancy and the 
Role of the Schools." Urban Education 22 (2), Juillet 1987: 
131-153 

Sinclair, Robert L. and Ward J. Chory. Reaching Marginal 
Students: A Primary Concern for School Renewal . Berkeley, 

CA: McCuchan Publishing Corporation, 1987. 

Examine les conditions d'apprentissage du point de vue des 
etudiants marginaux. Examine tour a tour les caracteristiques 
actuelles de 1 *environnement scolaire et les caracteristiques 
souhaitees. 

Smith, R.C. et Carol A. Lincoln. America's Shame. America's 
Hope: Twelve Million Youth at Risk . Chapel Hill, NC: NDC, 

Inc., 1988. 

U.S. Department of Education. Dealing with Dropouts: The 
Urban Superintendents' Call to Action . Washington, DC.: U.S. 
Department of Education, Office of Educational Research and 
Improvement, 1987. 

Definit six strategies actuellement utilisees pour diminuer le 
taux d'abandon dans certains des grands districts scolaires 
urbains. 

POLITIQUE DES ENSEIGNANTS 

Astuto, Terry A. and David L. Clark. "Merit Pay for Teachers: 
An Analysis of State Policy Options." Policy Issue Series 

No 1 . Bloomington, IN: Consortium on Educational Policy 
Studies, January 1985. 

Sous une forme utile aux responsables de 1'enseignement au 
niveau de l'Etat, les auteurs resument ce qu'on sait du salaire 
base sur les resultats pour les enseignants. 


Ill 


Neuweiler, Hilary B. Teacher Education Policy in the States: 

A 50-State Survey of Legislative and Administrative Actions . 
Washington, DC: American Association of Colleges for Teacher 
Education, Juin 1988. 

Resume et met a jour les renseignements sur les programmes des 
examens aboutissant au certificat d'aptitude a 1’enseignement 
ou permettant de participer aux programmes de formation des 
enseignants ou d'en sortir. 

Roth, Robert A. et Lutz, Pamela B. Alternative Certification: 
Issues and Perspectives . Charleston, WV: Appalachia Education 
Lab, Novembre 1986. 

U.S. Department of Education. Alternative Certification for 
Teachers . Washington, DC: U.S. Department of Education, ERIC 
Clearinghouse on Teacher Education, 1986. 

Presente d'autres possibilites d’obtenir le certificat 
d’aptitude, c ’ est-a-dire, toute modification importante par 
rapport a l’itineraire traditionnel des programmes de formation 
des enseignants dans les etablissements universitaires, a 
partir du premier cycle. Cette vue d'ensemble presente 
certains programmes particuliers et pose des questions utiles 
pour les evaluer. 

RESPONSABILITES 

Burnes, Donald W. et Barbara J. Linder. "Why the States Must 
Move Quickly to Assess Excellence," Educationnal Leadership 43 
(2), Octobre 1985: 18-20. 

Recommande que les organismes responsables de 1' enseignement, 
afin de repondre a la pression politique demandant des 
ameliorations visibles et afin de conserver 1'appui du public, 
adoptent des "objectifs intermediaires de mise en oeuvre" pour 
la reforme et evaluent les progres effectues. 

Ornstein, Alan C. "Accountability Report from the USA," 

Journal of Curriculum Studies 17 (4), Octobre-decembre 1985. 

Comment evoluent les concepts de responsabilite aux 
Etats-Unis. La plupart des Etats ont pour position que la 
responsabilite doit etre obligatoire, en laissant les details a 
la discretion de chaque Etat. Examine aussi les problemes de 
responsabilite. 
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Ornstein, Alan C. "Trends and Policies,” Education and Urban 
Society 18, Fevrier 1986. 

Decrit comment le public exige de plus en plus que les 
enseignants soient tenus responsables des resultats de leurs 
eleves. Declare que cette position suppose qu'on peut mesurer 
1’efficacite, alors que 1'influence des enseignants sur les 
resultats de leurs eleves est complexe et variable et peut etre 
moins importante que celle de la famille et de leurs pairs. 
Decrit divers plans d'Etat dans ce domaine. 

U.S. Department of Education. Creating Responsible and 
Responsive Accountability Systems . Washington, D.C.: U.S. 
Department of Education, Office of Educational Research and 
Improvement, 1988. 

Les nouvelles tendances en matiere de la responsabilite de 
l’Etat envers 1'education. 

EDUCATION PRESCOLAIRE 

Bridgman, Anne, "Great Preschool Debate: When, What, and Who?" 
The School Administrator 45 (9), Octobre 1988: 8-11. 

Etudie au niveau local, de l'Etat et national, le debat suscite 
par le regain d'interet envers les programmes de la premiere 
enfance. Les sujets abordes comprennent le contenu et les 
responsables des programmes et la question de savoir qui doit 
payer. 

Eikind, David. "Educating the Very Young: A Call for Clear 
Thinking," NEA Today 6(6), Janvier 1988: 22-27. 

Evoque des problemes comme le besoin en ecoles maternelles, 
leur responsabilite educative, et leur programme. Avance 
1’argument que 1'enseignement prescolaire devrait faire partie 
de 1 ’ enseignement public mais avec son propre programme, ses 
methodes d’evaluation, ses techniques de classe, et ses propres 
programmes de formation des enseignants. 

ENSEIGNEMENT DES VALEURS 

Berkowitz M. et F. Oser, eds. Moral Education: Th eory and 
Application . Hillsdale, NJ: Lawrence Erlbaum Associates, 1985. 

Lockwood, Alan L. "Moral Education; Why not in Public 
Secondary Schools?" National Center on Effective Seconds£Y 
Schools Newsletter , Printemps 1988. 
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Presente un cadre pour etudier les problemes impliques dans 1 
creation et la mise en oeuvre de programmes d'education moral 
dans les etablissements publics secondaires. Presente les 
barrieres politiques, philosophiques et pedagogiques. 

Pritchard, Ivor. "Character Education: Research Prospects a 
Problems." American Journal of Education . Aout 1988. 

Examine les problemes et les recherches lies au type 
d'education morale axe essentiellement sur l'integrite. 
Suggere que les questions soulevees par ces sujets complexes 
delicats sont inevitables et que les reponses manquent de 
clarte. 
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FIGURE ET TABLEAUX 




Figure 1. — Structure de l’enseignement .aux Etats-Unis 
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Tableau 1.— Estimation des effectifs dans les institutions d’enseignement par niveau 
d’etudes et type d’administration, Etats-Unis, automne 1982 a l’automne 1988 

(En milliers) 
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Tableau 2.— Nombre d’enseignants dans les etablissements d’enseignement, par niveau 
d’^tudes et par type d’administration: Etats-Unis, automne 1984 a l’automne 1988. 

(En milliers) 
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Tableau 4.— Diplomas de fin d'etuJes secondairen, par rapport *1 la population de 17 

Etats-Unid, 1869-70 a 1987-88 
(En mllliers) 
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Tableau 5.— Diploraes delivres par les etablissements d’enseignement superieur, par niveau 

deludes at par sexe, Etats-Unis, 1869-70 jl 1987-88 
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Tableau 7.— Defenses totalea pour 1’enseignement par rapport au produit national brut, 

par niveau deludes: Etats-Unis, 1959-80 “a 1987-88 
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